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«En ce qui me concerne c'est fini», dit Reisman 
Le mandat dont disposait le négociateur canadien du libre-échange lui accordait toute latitude 
du bureau de La Presse 

OTTAWA 

S imon Reisman est arrivé de 
Wash ing ton à 17 h précises. 

Pendant une heure et demie il a 
fait son rapport au premier mi­
nistre Mul roney . 

Participaient également à la ré­
union le ministre des Finances, 
Michael W i l s o n , le sous-ministre 
des Finances . Stanley Hart , la mi­
nistre du C o m m e r c e internatio­
nal . Pat Carney , le vice-premier 
ministre. D o n Mazankowsk i , et 
le ministre responsable des rela­
tions fédérales-provinciales. Lo ­
well Murray . 

Après la rencontre, le premier 
ministre a refusé de faire tout 
commenta i re aux journalistes. 

S i m o n Reisman est venu, par 
contre, adresser quelques mots 
aux médias, les plus importants 
peut-être de toute sa carrière. Ses 
yeux fatigués, ses traits tirés et 
son front en sueurs traduisaient 

l ' i m m e n s e r e s p o n s a b i l i t é q u ' i l 
portait sur ses épaules. D e toute 
évidence, la décis ion d e rompre 
les pourparlers du l ibre-échange 
avec les A m é r i c a i n s avait été très 
difficile à prendre. 

«Les négocia t ions sont dans un 
impasse», a-t-il dit aux gens de la 
presse. « | e suis arrivé à la conc lu ­
sion que nous ne pouvons signer 
un accord à ce moment-c i qui soit 
bon pour le C a n a d a » . 

M . Re i sman a quitté alors les 
journalistes pour s 'enfermer avec 
ses col laborateurs dans une pièce 
près du bureau de M . Mul roney . 
Puis, nouveau coup de théâtre — 
la col l ine parlementaire a c o n n u 
plus ieurs r e b o n d i s s e m e n t s h ie r 
— M . Re isman est revenu vers les 
caméras de télévision et c'est à ce 
momen t qu ' i l a fait sa déclarat ion 
la plus fracassante, ' l ' a i mis fin 
aux négocia t ions aujourd 'hui . En 
ce qui me concerne c'est fini ». 

En d'autres termes, le négocia­
teur sur le l i b e - é c h a n g e disai t 
qu ' i l venait de terminer son tra­

vai l . Il appart iendra désormais au 
cabinet de prendre une décision 
pol i t ique, qui sera de cont inuer 
ou non le d ia logue avec Wash ing­
ton. 

L e s é v é n e m e n t s d ' h i e r o n t 
montré hors de tout doute que S i ­
mon Reisman avait reçu du gou­
vernement un mandat tout-puis­
sant pour négocier avec les Etats-
U n i s . C ' e s t l u i q u i a p r i s l a 
décison de suspendre les discus­
s ions : le c o m m u n i q u é émis par 
M . Mul roney le soul igne dès la 
première phrase. « L e négociateur 
en chef du C a n a d a dans les négo­
c i a t i o n s c o m m e r c i a l e s c a n a d o -
a m é r i c a i n e s , l ' ambassadeur S i ­
mon Reisman, m ' a informé qu ' i l 
avait suspendu les négociat ions 
au jourd 'hu i» , déclare le premier 
ministre. 

À la C h a m b r e des communes , 
Brian Mul roney a tenu à rendre 
hommaj je à son haut-fonction­
naire. A g é de 68 ans, ce dernier 
en dépit de sa petite taille possède 
un caractère énergique et bouil­
lant qui en fait à O t t awa un per-

Washington rejette sur le Canada 
la responsabilité de la rupture 
J E A N - F R A N Ç O I S L ISES 
collaboration spéciale 
WASHINGTON 

n responsable américain a 
jugé hier soir que le retrait 

canadien de la table de négocia­
tions était « t a c t i q u e » et «décidé 
d 'avance» . 

«Les Canad iens avaient adopté 
une atti tude rigide depuis le dé­
but de la semaine et attendaient 
s implement le moment de quitter 
la table», a confié à La Presse un 
membre de l 'administrat ion, qui 
a demandé à garder l ' anonymat . 
« L e négociateur canadien S i m o n 
Reisman avait déjà son communi ­
qué pré-imprimé, et le premier 
m i n i s t r e a r éag i t r è s r a p i d e ­
men t» , a-t-il noté. « L e geste était 
planifie, il n'est pas arrivé par ha­
sard ». 

Selon lui, la delegation ne s'est 
pas retiree pendant une discus­
sion sur le problème central de la 

creation d 'un tr ibunal bilatéral 
chargé de résoudre les différends 
commerc iaux , mais alors que le 
débat portait sur le niveau de sub-
ventions aux entreprises jugé ac­
ceptable. « L e s négociateurs ten­
taient de décider s'ils allaient uti­
liser le broui l lon préparé par les 
Canad iens ou par les Amér ica ins 
ou ni l 'un ni l 'autre lorsque les 
Canad iens se sont levés», a-t-il 
dit . « L a dé l éga t i on a m é r i c a i n e 
avait l ' impression que les Cana­
diens at tendaient le bon moment 
pour partir. En fait, ils ne négo­
ciaient pas». 

En g é n é r a l , les r e sponsab les 
américains ont rejeté hier sur le 
Canada la responsabili té de la 
rupture des n é g o c i a t i o n s , mais 
ont laissé la porte ouverte à une 
éventuelle reprise des pourpar­
lers. 

C l a y t o n Y e u t t e r . ad jo in t d u 
président pour le C o m m e r c e et 
responsable des négociat ions, a 
dit «regretter que les Canad iens 

SONDAGE GALLUP 

Ed Broadbent, par 
une longueur 
S i on demandait aujourd'hui aux Canadiens de dési­

gner, sans partisane!ie, l'homme qui, à leur avis, se­
rait le meilleur premier ministre, le nom de Ed. Broadbent 
serait mentionné deux fois plus souvent que ceux de Brian 
Mulroney ou de John Turner. 

A u cours d'un récent sondage, Broadbent a recueilli 35 
p. cent des réponses favorables, huit p. cent de plus que 
l'an dernier, tandis que M . Mulroney a glissé de neuf 
points à 17 p. cent. M . Turner demeure en troisième posi­
tion avec 15 p. cent. 

La proportion des personnes qui n'ont choisi aucun de 
ces trois hommes est néanmoins très élevée et correspond 
à un tiers de 1 electoral canadien. 

Broadbent est le favori dans toutes les régions et de tous 
les groupes peu importe leur âge, leur formation scolaire 
et leurs revenus mais il est particulièrement bien perçu 
par les personnes âgées de 30 à 49 ans, celles qui ont une 
formation universitaire et celles dont la langue maternelle 
n'est ni le français ni l'anglais. 

La question posée était la suivante: « E n faisant abstrac­
tion de vos penchants politiques et en ne pensant qu'aux 
individus quel est l'homme qui, selon vous, ferait le meil­
leur premier ministre du Canada: Brian Mulroney, |ohn 
Turner ou Ed. Broadbent?» 

LE MEILLEUR PREMIER MINISTRE 
Brian Ed. John Ne savent 

Mulroney Broadbent Turner Aucun pas 
NATIONAL: 
Septembre 1987 17% 35% 15% 18% 14% 
Septembre 1986 26 27 16 22 10 
Novembre 1985 31 21 15 19 14 
Novembre 1984 47 20 11 11 12 

Selon l'âge, aujourd'hui: 
18-29 ans 21 32 16 14 18 
30-49 ans 16 39 12 22 11 
50 ans et plus 15 33 17 21 14 

Selon la langue maternelle, aujourd'hui: 
Anglais 18 36 15 20 11 
Français 17 31 12 19 21 
Autre 13 40 18 15 14 

Selon la formation scolaire, aujourd'hui: 
Primaire 19 31 8 16 26 
Secondaire 17 34 16 19 15 
Universitaire 19 40 13 21 7 

L'addition des pourcentages ne donne pas toujours 
exactement 100, les chiffres ayant été arrondis. 

Les résultats du sondage sont fondés sur des entrevues 
personnelles, à domicile, effectuées entre le 1 e r et le 5 sep­
tembre, auprès de 1 041 adultes âgés de 18 ans et plus. 
Pareil échantillon est précis à quatre points près, 19 foi6 
sur 20. 

aient cho i s i» de quitter la table. 
Se lon lui, « a u c u n e difficulté n'est 
trop vaste pour être résolue» et il 
se dit prêt à reprendre les discus­
sions « jour et nuit si nécessaire 
pour respecter l ' échéance du 4 oc­
tobre». U n projet de traité de­
vrait théoriquement être déposé 
au Congrès à cette date pour bé­
néficier d 'une procédure de ratifi­
cat ion accélérée. « N o u s pouvons 
surmonter les problèmes si la vo­
l o n t é p o l i t i q u e e x i s t e » , a di t 
Yeut ter . 

U n porte-parole de la Maison-
Blanche a ind iqué que le prési­
dent avait été mis au courant de 
la rupture des discussions peu 
après qu 'e l le ait eu lieu. « La balle 
est dans le c a m p des C a n a d i e n s » , 
a dit le porte-parole. « Ils ont quit­
té la table, pas nous. Mais nous 
sommes prêts à reprendre les dis­
cussions ce soir s 'ils le veulent ». 

A u Congrès le sénateur démo­
crate Lloyd Bentsen, président de 
la puissante commiss ion des Fi­
nances qui devrait étudier l 'éven­
tuel traité, a déclaré qu 'un arrêt 
complet des négocia t ions serait 
« u n e t r a g é d i e p o u r nos d e u x 
pays». Il s'est dit «déçu par la dé­
cision c a n a d i e n n e » et a aussi sou­
haité que « les négocia t ions soient 
remises sur les rails, même si le 
temps nous m a n q u e » . Le séna­
teur croit trouver dans la situa­
tion poli t ique canad ienne les rai­
sons de l'arrêt des discussions et 
aff irme avoir «consta té une op­
position pol i t ique croissante au 
C a n a d a » au le projet de libre-
échange . «) 'a i été spécialement 
troublé par les informat ions fai­
sant état de désaccords entre res­
ponsab les po l i t i ques c a n a d i e n s 
sur les négoc ia t ions» , a-t-il dit. 

Les entretiens ont entre autres 
achoppé sur le refus de Wash ing­
ton d'accepter la création d 'un 
t r i buna l c a n a d o - a m é r i c a i n qu i 
aurait eu le dernier mot sur les 
différends commerc i aux entre les 
deux pays. Plusieurs membres du 
Congrès , dont Bentsen, avaient 
averti qu ' i ls refuseraient de per­
mettre au C a n a d a d 'échapper ain­
si aux t r ibunaux américains . « S i 
l 'administrat ion ava i t a c c e p t é 
d' inscrire ce mécan i sme dans le 
t ra i té et que le C o n g r è s ava i t 
alors voté contre , cela aurait été 
le p i re scénario possible d ' u n 
point de vue amér i ca in» , a dit 
hier à La Presse Phi l ip Trezise, 
spécialiste du commerce canado-
américain â l ' institut Brookins de 
Wash ing ton . 

« D e p u i s le début , les C a n a ­
diens se sont enfermés dans leur 
demande et je ne sais pas com­
ment ils peuvent en sortir», a-t-il 
dit, affirmant que le dossier devra 
sans doute être repris en main â 
un niveau supérieur, soit chez le 
secrétaire d'Etat, George Shultz, 
soit chez le secrétaire au Trésor, 
lames Baker. 

U n aide parlementaire de la 
commission des Finances nous a 
cependant confié hier que les né­
gociations n'étaient pas «néces­
sairement mortes» et que l'admi­
nistration avait «tenté de négo­
cier» avec les sénateurs une ou 
plusieurs formules de tribunal bi­
latéral, apparemment sans succès. 

Le responsable cité plus haut 
affirme que la question du tribu­
nal n'est pas la seule à rester en 
suspens. « Nous sommes toujours 
préoccupés par la question de la 
propriété intellectuelle et par les 
investissements», dit-il. Le Cana­
da avait aussi des problèmes avec 
la position américaine sur les sub­
ventions, a-t-il ajouté. 

Brian Mulroney 

sonnage plus influent que plu­
sieurs ministres. Pat Carney en 
sait quelque chose, el le qui a eu le 
dessous dans ses querelles avec 
lui , car Brian Mul roney a tou­
jours tranché en faveur de son né­
gociateur. 

«L 'ambassadeur Reisman était 
présent lors de la formation du 
G A T T » , a dit le chef conserva­
teur en Chambre . «11 a été sous-
ministre des Finances. Il a négo­
cié le pacte de l 'automobile , il y a 
22 ans. Nous l 'avons choisi à cau­
se de sa grande compétence dans 
les négociat ions internationales, 
particulièrement dans les ques­
tions de commerce et d 'échange » 

(...) « U n des termes precis de 
son mandat était que si à un cer­
tain point, vous S i m o n Reisman, 
vous vous apercevez que l'intérêt 
national vous demande de rom­
pre les négociat ions et de revenir 
au pays, eh bien, vous faites exac­
tement cela, car nous ne signe­
rons jamais un accord qui n'est 
pas dans l'intérêt du C a n a d a » . 

« Suspension, non 
rupture » ( Bourosso ) 

1 

DENIS L E S S A R D 

DRUMMONDVILLE 

ien qu' i l soit « d é ç u » de 
la suspension des négo­

ciations sur le l ibre-échange, à 
quelques jours de l 'échéance, 
le premier ministre Bourassa 
ne s'en inquète pas outre me­
sure. 

« O n a a n n o n c é une suspen­
sion, non une rupture, par dé­
finition ce qui est suspendu 
sera r e p r i s » , a-t-il d é c l a r é , 
hier, à l'issue d 'une réunion de 
son cabinet, tenue except ion­
nellement à D r u m m o n d v i l l e . 

«C 'es t décevant, ce n'est pas 
des bonnes nouve l les» , a re­
connu M . Bourassa peu enc l in 
toutefois à dramatiser l ' impas­
se survenue â Wash ing ton . 

« C e n'est pas une surprise 
totale, a-t-il dit, rappelant qu ' i l 
avait toujours admis la diffi-
cultuté de ces pourparlers». C e 
sera di f f ic i le ,mais on essaiera 
de défendre ce qu 'on a, a-t-il 
renchéri, ouvrant de nouveau 
la porte au compromis sur la 
question du mécanisme de rè­
glement des disputes commer­
c i a l e s , p r i n c i p a l é c e u i l a u x 
pourparlers. 

H i e r , le p r e m i e r m i n i s t r e 
québécois n'a eu qu 'une dis­
cussion de quelques minutes 
avec son homologue fédéral 
Brian Mulroney qui l'a infor­
mé du rappel à O t t awa du né­
g o c i a t e u r c a n a d i e n S i m o n 
Reisman, quelques heures plus 
toi que prévu. 

D e s d é v e l o p p e m e n t s d e ­
vraient survenir aujourd 'hui et 
demain . Il était hier trop tôt 
pour décider si la conférence 
fédérale p r o v i n c i a l e , p révue 
pour la semaine prochaine, de­
vrait être devancée, a-t-il dit. Il 
n'est pas question toutefois de 
suspendre la commiss ion par­
l e m e n t a i r e sur ce doss i e r à 
Québec . 

S 'agil- i l d 'une statégie de né­
gociat ion canadienne pour en 

a r r a c h e r d a v a n t a g e a W a ­
s h i n g t o n ? « | e ne peux pas ré­
pondre, a-t-il d i t . «Ça doit être 
pris au sérieux, c'est l 'expres­
sion de la part du fédéral d 'une 
p r o f o n d e d é c e p t i o n d e v a n t 
l 'évolution de la négocia t ion» , 
a-t-il dit. 

« l e crois qu'i l y a un problè­
me de f o n d » , a déclaré le pre­
mier ministre. 

Tout autant que par le passé, 
u n e e n t e n t e su r l e l i b r e -
é c h a n g e est nécessa i re pour 
p e r m e t t r e au Q u é b e c d e 
« m a i n t e n i r et d ' a m é l i o r e r » 
son commerce avec les A m é r i ­
cains. Si ces pourparlers de­
vaient achopper , « l a situation 
économique sera plus diffici­
l e » , a-t-il dit, précisant toute­
fois qu ' i l n'était pas question 
pour lui de « d e parler de catas­
t rophe». 

La guerre commerc ia le dé­
c lenchée par les Amér i ca in s 
sur l ' industrie canadienne du 
bois d 'oeuvre « n ' a pas été ca­
tastrophique, mais cela a drô­
l e m e n t c o m p l i q u é s o n ave ­
n i r» , a-t-il reconnu. 

A u x o p p o s a n t s a u l i b r e -
échange , il a rapelé hier que le 
statu-quo qu' i ls désirent proté­
ger en matière commerc ia le ne 
serait plus, de toute façon pos­
sible, quelque soit le résultat 
des négociat ions. C e s adversai­
res, par leur opposi t ion, ou­
vrent la porte à de nouvelles 
i n t e r v e n t i o n s u n i l a t é r a l e s 
a m é r i c a i n e s pou r ba r re r la 
route aux produits canadiens, 
selon lui . 

M . Bourassa s'est dit surpris 
des i n d i c a t i o n s fournies par 
son homologues fédéral Brian 
M u l r o n e y , v o u l a n t q u e les 
q u e s t i o n s c u l t u r e l l e s so ien t 
toujours une pomme de discor­
de entre O t t awa et Washing­
ton. 

«C 'es t un peu nouveau, on 
n 'avai t pas l ' impress ion que 
cette question faisait toujours 
partie des négocia t ions» , a-t-il 
soul igné. 

Libéraux et péquistes 
croient à un stratagème 
A N D R É P E P I N 
du bureau de La Prase 

QUEBEC 

L ibéraux et péquistes qui par­
ticipent depuis la semaine 

dernière â la commission parle­
mentaire sur le l ibre-échange 
étaient d'accord sur deux points 
hier soir: l'interruption des négo­
c i a t i o n s d a n s cet i m p o r t a n t 
dossier est un stratagème pour ac­
centuer la pression sur nos voi­
sins du sud et les deux formations 
soutiennent que le C a n a d a ne 
doit pas plier l'échiné pour obte­
nir une entente à tout prix. 

Pour le ministre du Commerce 
extérieur, M . Pierre Macdonald, 
il s'agit d'une étape sérieuse mais 
pas pour autant dramatique des 
négociations entre les deux pays. 

Le ministre affirme qu'il n'y a 
pas lieu de s'inquiéter, «l'aime­
rais mieux que tout baigne dans 
l'huile, mais je n'ai jamais vu des 
négociations de cette importance, 
dans le travail ou le domaine 
commercial, ne pas arriver à des 
tournants décisifs où les négocia­
teurs se retirent pour faire le 
point avec leurs patrons», a-t-il 
dit, au cours d'un entretien avec 
La Presse. 

M . Macdonald a par ailleurs 
réitéré son entière confiance à 
l'endroit de l'ambassadeur Simon 
Reisman. «Il a une longue expé­

rience. C e n'est pas un homme 
qui aime perdre son temps. S'il a 
pris la décision de se retirer, c'est 
pour discuter avec les premiers 
ministres». 

Le ministre du Commerce exté­
rieur, informé quotidiennement 
de l'évolution des négociations, 
dit que des ententes importantes 
sont intervenues jusqu'à mainte­
nant. « 11 est normal, à la dernière 
minute, que les deux parties se 
"tâtent". Pour les points majeurs 
auxquels nous tenons, explique-t-
il, les accrochages sont inévita­
bles». 

Son opinion était partagée par 
le critique de l'opposition en ma­
tière de libre-échange, le député 
l ean-Guy Parent de Bertrand. 
« C e n'est pas une rupture mais 
plutôt une interruption des pour­
parlers. Pour nous, il est clair 
qu'il s'agit d'une forme de négo­
ciation. C e serait dommage, après 
dix-huit mois de travail, que les 
deux parties se séparent définiti­
vement», a déclaré M . Parent. 

Pour le critique de l'opposition, 
il faut que le Canada et le Québec 
refusent catégoriquement de cé­
der sur les points majeurs, tels le 
tribunal d'arbitrage, la culture et 
le d é v e l o p p e m e n t r é g i o n a l . 
«Espérons que le Canada, pour 
obtenir une entente à tout prix, 
ne laissera pas tomber des acquis 
indispensable à notre développe­
ment», a-t-il poursuivi. 

Or , les paramètres du mandat 
de négocia t ion, tels que définis 
par le premier ministre il y a deux 
ans. étaient que la politique du 
développement régional et celle 
de l 'aide fédérale à l ' industrie 
culturelle ne seraient pas négo­
ciées dans le libre-échange. 

Les Amér ica ins tiennent abso­
lument à discuter de ces ques­
tions et il ne veulent pas céder sur 
le dossier du tribunal d'arbitrage 
pour régler les litiges commer­
ciaux. 

D a n s ces c o n d i t i o n s . S i m o n 
Reisman ne pouvait continuer de 
discuter avec Washington et il est 
rentre au pays. Il reviendra aux 
dirigeants politiques du pays, s'ils 
le veulent, d 'abandonner les con­
traintes initiales et de reprendre 
les pourparlers. 

C o m p t e tenu des engagements 
premiers de M . Mulroney, cette 
avenue est peu probable. Ot tawa 
estime donc que la balle est dans 
le camp Reagan. . . et qu' i l revient 
a la Maison-Blanche de faire des 
concessions. 

« Un bluff 
R U D Y L E C O U R S 

L a s u s p e n s i o n des n é g o c i a ­
t ions sur le l i b r e - é c h a n g e , 

c'est s implement un coup de thea­
tre dans une mise en scène bien 
préparée avant d 'amorcer le der­
nier acte. 

V o i l à en tout cas une analyse 
qu 'on retrouve tant chez des par­
tisans que des opposants d 'un tel 
traité canado-americain , interro­
gés hier par La Presse. 

« Il s'agit peut-être d 'un bluff 
pour faire accroire aux Canadiens 
que le gouvernement se tient de­
b o u t , r i s q u e c y n i q u e m e n t M . 
lean-Yves Du the l , porte-parole de 
la Coa l i t ion québécoise d'opposi­
tion au l ibre-échange qui regrou­
pe e s s e n t i e l l e m e n t les m i l i e u x 
s y n d i c a u x à l ' e x c l u s i o n de la 
C S D . D ' i c i le 5 octobre. M . Mul ­
roney va-t-il plier et revenir a la 
table ou mettre fin à ce cirque et 
s 'occuper enfin des négociat ions 
du G A T T ? » 

« Il est possible que ce soit stric­
tement une stratégie de négocia­
tions, op ine pour sa part M m e 
G u y l a i n e Saucier , présidente de 
la C h a m b r e d e c o m m e r c e du 
Québec . Il arrive souvent qu 'une 
entente ne survienne qu 'à minuit 
moins une. D a n s une négocia­
t i o n , o n p o u s s e f r é q u e m m e n t 
l 'autre partie à sa l imite pour me­
surer sa volonté. » 

C'est sans doute une mise en 
scene qu 'ont cru déceler les mi­
lieux financiers hier à l 'annonce 
de cette nouvel le . Le dol lar cana­
d i e n a i m m é d i a t e m e n t pe rdu 
quatorze cent ièmes contre le bil­
let vert américain mais l 'hémor­
ragie s'est vite arrêtée a ce niveau. 
Sur les marchés boursiers, les par­
quets de Montréa l et de Toronto 
ont poursuivi c o m m e si de rien 
n'était leur remontée amorcée la 
veille. 

Que penser? 
Les réactions à la décision fédé­

rale illustrent toutefois le peu de 
renseignements dont on dispose à 
l 'heure actuel le pour se faire une 
idée juste de l'état la situation. 
« Il incombe maintenant au gou­
vernement canadien d ' informer 
suffisamment la population sur 
les points d ' importance qui ont 
amené nos négociateurs à suspen­
dre les pourparlers, croit M . G h i s -
lain Dufour , président du Conseil 
du patronat ». 

M . Dufour se dit très malheu­
reux par la tournure des événe­
ments bien qu'il se console en 
partie par le fait que le gouverne­
ment parle de « suspension » plu­
tôt que de « rupture » des pour­
parlers. 

« Si M . Mulroney affirme que 
c'est seulement suspendu, il fau­
dra le surveiller de très près au 
cours des prochains jours », pré­
vient par contre M . lean-Paul 
Hétu, président de la C S D , pour 
qui « suspension » n'est qu une 
formule diplomatique pour « rup­
ture ». 

« M . S imon Reisman a peut-
être suspendu les négociations 
parce que les États-Unis ne pren­
nent pas nos revendications au 
sérieux, suppose de son côté M . 
Brian Gray, de la Fédération ca­
nadienne de l'entreprise indépen­
dante. Son geste ne nous sur­
prend pas. Nous avons bon espoir 
que les négociations pourront re­
prendre si seulement les États-
Unis nous prennent au sérieux ». 

M m e Louise Fecteau, directrice 
québécoise de l'Association des 
manufacturiers canadiens, abon­
de dans le sens de M M . Dufour et 
G r a y : « Nous ne sommes pas au 
parfum des discussions mais ce ne 
doit pas être facile. Le Canada 
adopte une attitude solide et sé­
rieuse. N o u s sommes d'accord 
avec cette décision. Espérons que 
les États-Unis changeront leur fu­
sil d'épaule ». 
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Un temps d'arrêt 

L a suspension des négociations sur le libre-échange par le 
Canada montre qu'elles sont plus ardues que les négocia­
teurs des deux côtés nous l'ont fait croire pendant long­

temps. Pour négocier, il faut être optimiste et croire ferme­
ment aux chances d'un succès; mais il faut aussi être réaliste et 
réagir promptement si les discussions semblent ne mener nulle 
part. 

Le négociateur canadien, M. Simon Reisman, et le premier 
ministre Mulroney sont arrivés à la conclusion qu'il était inutile 
de prolonger les discussions qui avaient repris lundi à Washing­
ton. L'équipe canadienne a besoin d'un temps d'arrêt pour se 
regrouper, examiner les progrès accomplis depuis le début des 
négociations et préparer sa stratégie pour les deux dernières 
semaines cruciales avant l'échéance du 4 octobre à minuit. 

Contrairement à une partie de hockey, où l'on demande sim­
plement un temps d'arrêt à l'arbitre, le Canada a choisi un 
moyen plus théâtral pour souligner l'importance de sa démar­
che. Il se peut même que le côté théâtral soit l'aspect principal 
de cette suspension des pourparlers. En effet, M. Reisman a 
déclaré que les Américains refusaient de voir des éléments fon­
damentaux de la position canadienne. 

M. Reisman semble dire que ce sont les Américains qui ont 
besoin d'un temps d'arrêt pour bien mesurer l'importance de 
ce que le Canada est prêt à offrir et de ce qu'il exige. 

Les Américains ont souvent souligné a quel point le Canada 
était mieux préparé que les États-Unis pour tenir ces négocia­
tions et qu'Ottawa y avait affecté un personnel nombreux et 
de très haut calibre. Il se pourrait que la discussion ait débordé 
sur un sujet où la délégation américaine n'était pas assez bien 
préparée pour donner la réplique. 

Quoi qu'il en soit, le négociateur américain, M. Peter Murphy, 
n'a pas les mêmes possibilités de savoir ce que les Américains 
pensent du libre-échange que M. Reisman a de connaître les 
sentiments des Canadiens. Ce dernier peut s'inspirer de la cam­
pagne électorale en Ontario ou des audiences parlementaires 
qui se tiennent à Québec. M. Murphy ne peut pas puiser des 
idées dans de grands débats publics au sujet du libre-échange, 
car il n'y en a pas. 

Le Congrès est bien trop préoccupé par la mise au point d'un 
projet de loi sur le commerce, la nomination du juge Bork à la 
Cour suprême et la préparation de la campagne électorale de 
1 9 8 8 pour se soucier de façon suivie du libre-échange avec le 
Canada. Quant au public, il ne se laisse guère émouvoir. 

M. Reisman semble dire à son collègue américain: «Revenez 
quand vous aurez des instructions plus précises!» Or, a deux 
semaines de l'échéance, ces instructions ne peuvent venir que 
du president Reagan. C'est en son nom que l'accord se négocie 
et c'est lui qui l'enverra pour approbation au Congrès. 

On n'en est plus à examiner des questions de principe ni à 
fignoler des détails. Dans la phase finale, c'est la volonté politi­
que de parvenir à un accord qui doit prédominer. Cette volonté 
ne peut venir que de ceux qui portent la responsabilité des 
négociations: le président Reagan et le premier ministre 
Mulroney. 

F r é d é r i c WAGNIÈRE 

Urgence postale 

«N 
ous sommes les premiers à admettre qu'il est grand 
temps que la Société canadienne des postes s'amé­
liore. Aujourd'hui, nous réalisons des changements 

qui nous permettent pour la première fois de nous engager 
formellement à vous offrir un meilleur service.» 

Ainsi s'exprimait, il y a quelques jours, la Société canadienne 
des postes dans un placard publicitaire publié dans la plupart 
des médias du pays, dont La Presse. Malheureusement pour 
elle, elle a vendu la peau de l'ours avant de l'avoir tué. Elle a 
pris des engagements envers le public avant de conclure, au 
préalable, une entente avec ses employés, les premiers concer­
nes. 

Tout semble donc indiquer que les Canadiens, une fois de 
plus, devront affronter les piquets de grève devant leurs bu­
reaux de poste. Que la société d'État réussisse, ou non, à rem­
placer les grévistes par des briseurs de grève temporaires, ré­
munérés au taux de S13 l'heure, il n'en demeure pas moins que 
le service sera perturbé. Et qu'il ne sera agréable pour person­
ne, dans une telle éventualité, de se rendre au bureau de poste. 

Mardi, le conciliateur Claude Foisy a remis son rapport aux 
deux parties et au ministre fédéral du Travail, M. Pierre Ca-
dieux. Le conciliateur a reconnu le besoin de changement en 
profondeur à la Société canadienne des postes. Il a toutefois 
également reconnu l'impact de ces changements sur les em­
ployés et l'importance de la sécurité d'emploi, facteurs que la 
société, en négociation, avait eu tendance à négliger jusqu'ici. 

Le conflit qui oppose les deux parties porte surtout sur la 
privatisation de certains services postaux et la sécurité d'em­
ploi. Le conciliateur en reconnaît la pertinence, mais aimerait 
qu'on prévoie de meilleurs mécanismes de sécurité d'emploi 
pour le personnel en place. 

Bien que partiellement rabrouée, la Société des postes se dit 
prête à conclure une convention collective sur cette base. 

Chez les postiers, la situation est plus confuse. Bien que le 
président national du syndicat, M. Jean-Claude Parrot, soit con­
sidéré comme un des éléments les plus radicaux du syndicalis­
me canadien, il est vivement pris à partie, ces jours-ci, par le 
président de l'unité montréalaise, M. Marcel Perreault. 

Les postiers montréalais font savoir qu'ils sont prêts à dé­
brayer, envers et contre tous et seuls, s'il le faut. 

: Face à l'impasse, le gouvernement Mulroney doit immédiate­
ment nommer un médiateur dans le conflit, ou mieux deux, 
M. Foisy et l'adjoint qui.lui conviendra. Ces médiateurs devront 

' d'ici mardi soir prochain, à minuit, préparer leurs recommanda­
tions. 

' Si ces recommandations étaient refusées, le gouvernement, 
.tout comme dans le cas de la grève des facteurs, ne devrait pas 
.hésiter à légiférer pour en imposer l'application et à sévir, au 
.besoin, contre les syndiqués récalcitrants. 

Les postiers ont droit à des conditions de travail décentes et 
a une certaine sécurité d'emploi. Mais ils n'ont pas le droit, 
encore une fois, de saboter un service qui est considéré essen­
tiel par plusieurs et qui se dégrade d'année en année. 

/ 4 A7T4&CI& CJ/V 

~~~~~ \ l'ffi/TfQves 

pHM' DONNER Air 
L. ALLAH SANS 

, is-^L&Nf&SSiotJ, 

DROITS RESERVES 

T R I B U N E L I B R E 

Les pluies 
acides 
• Pour l'Association québé­
coise de lutte contre les pluies 
acides (AQLPA), il ne saurait 
être question que le gouverne­
ment canadien fasse quelque 
compromis que ce soit dans le 
dossier des pluies acides pour 
obtenir des Américains leur 
participation au projet de li­
bre-échange. 

Que signifiera pour notre 
pays un traité de libre-échange 
lorsque nous aurons perdu une 
partie importante de notre fo­
rêt, les centaines de milliers 
d'emplois qui s'y rattachent 
ainsi que le plus vaste réservoir 
de matières premières desti­
nées à l'exportation vers les 

Etats-Unis? N'oublions pas 
que les pluies acides menacent 
les trois plus importants sec­
teurs d'activité économique au 
Canada : la foresterie, l'agri­
culture et le tourisme. 

Les efforts déployés par 
Environnement Canada afin 
de réduire les émissions cana­
diennes sont tout à fait loua­
bles et se traduiront d'ici 1994 
par une réduction de 50% de ses 
émanations d'anhydride sulfu­
reux. Mais la grande offensive 
canadienne ne pourra donner 
des résultats satisfaisants que 
dans la mesure où les Améri­
cains auront décidé d'emboiter 
le pas... 

Normand BERGERON 
(vice-président AQLPA) 

André BELISLE 
(président AQLPA) 

La mère 
de famille 
• Dans cette société matériali­
sante toujours plus égoïste et 
opulente où nous vivons, où 
l'argent règne en maitre et les 
valeurs morales sont piétinées, 
nous entretenons une grave in­
justice envers la mère de famil­
le qui est obligée ou qui choisit 
de demeurer au foyer. 

Curieusement, celle qui se 
sacrifie le plus et qui permet à 
la nation de survivre en lui 
donnant ses enfants est, dans 
sa fonction, la plus délaissée, la 
plus négligée de la société. 
L'absence d'un salaire pour 
elle est injuste, la dévalorise, 
l'incite à sortir du foyer, ou en­
core la pénalise par rapport à 
celle qui est sur le marché du 
travail. 

Ce qu'il faut se donner c'est 
une politique familiale avant-
gardistc conforme à nos be­
soins,faisant une place de 
choix à la mère de famille qui 
viserait à revaloriser son rôle. 

Un seul salaire ne suffit plus 
aujourd'hui pour faire vivre 
une famille convenablement. 
De plus, la mère de famille qui 
élève des enfants a déjà son 
plein emploi. 

GASTON BÉGIN 
Sherbrooke 

Le miroir 
est brisé 
M. André Chevalier 
directeur 
de la programmation 
CKAC 

Vendredi le 4 septembre der­
nier à 6:35 heures, s'est brisée 
une partie importante de l'ima­
ge que vous voulez donner à 
votre station. En effet, mon­
sieur Louis-Paul Allard, anima­
teur du matin, fut très grossier 
en présence de madame Da­
nielle Rain ville, des sports, qui 
quitta subitement son poste 
pour être remplacée par Pierre 
Bouchard pour le restant de 
l'avant-midi. C'était le premier 
chapitre, celui où tous ont été 
choqués par l'attitude de M. 
Allard. 

Chapitre deux: le mardi ma­
tin suivant, à 8:30 heures, on 
nous annonce que toute l'his­
toire avait été «montée» pour 

permettre a madame Rainviile 
de partir en vacances plus tot! 

L'explication du voyage ex­
press, est digne des plus belles 
excuses improvisées pour ca­
cher une vérité; mais que ce 
soit vrai ou non, le supposé 
champion du matin a manqué 
de respect non seulement en­
vers sa consoeur des sports, 
mais envers tous les auditeurs, 
et le rattrapage de mardi nous 
confirme que vous nous prenez 
pour des valises... 

Normand GENEST 
Laval 

• Les explications fournies 
par M. Allard et Mme Rainvii­
le sur les ondes le 7 septembre 
étaient cousues de fil blanc. Si 
vraiment Mme Rainviile a joué 
la comédie le 5 septembre, eh 
bien le mardi suivant elle avait 
perdu ses dons de comédienne. 
Les auditeurs ne sont pas du­
pes, MM. Allard et Desmarais 
se sont conduits comme des 
collégiens... 

Thérèse ARCHAMBAULT 
Pierrefonds 

Faveur aux 
policiers 

M En accordant des augmenta­
tions allant jusqu'à 8,5% aux 
policiers de ta SQ, M. Paul Go-
beil, président du Conseil du 
Trésor, fait preuve de favoritis­
me à l'égard de ces fonction­
naires; comparativement au 
petit 3,35% accordé aux autres 
salariés de l'Etat québécois. 

Il n'y a aucun doute quant à 
l'interprétation du geste de M. 
Gobeil que cette générosité 
s'inscrit dans' la ligne de fa­
veurs à obtenir de la part de ce 
corps policier. Le principe veut 

< «qu'une faveur en attire une 
autre», qui pourrait bien être 
celle d'une fidélité incondi­
tionnelle de la part des poli­
ciers. (...) 

Pour cet; raisons d'injustice 
sociale, M. Gobeil, vous vous 
devez de démissionner comme 
président du Conseil du Trésor 
du Québec. 

Ernest FORTIES 
Rock Forest 

L'écolier et 
le sida 
Dr Augustin Roy 
Président de la 
Corporation des médecins 
• Votre prise de position sur 
les MTS et le SIDA, à Charlot-
tetown, aussi ferme que juste, 
nous incite à recourir à vous 
dans l'angoisse, pour ne pas 
dire la terreur où nous som­
mes, nous, parents de jeunes 
enfants. 

Est-il vrai, comme on pou­
vait le lire dans un journal de 
Montréal, il y a quelque temps, 
qu'un enfant blessé, même lé­
gèrement, mais dont la blessu­
re saigne, peut être contaminé 
par un camarade porteur du 
virus sidatique, lui-même écor-
ché, par contact du sang de 
l'un avec celui de l'autre. On 
recommandait en l'occurrence 
aux deux enfants de se faire 
panser sans tarder par l'institu­
teur, et à celui-ci, de porter des 
gants pour faire les panse­
ments, des pansements très 
épais. 

Il serait criminellement in­
juste de céder au laxisme ou à 
l'ignorance quand nos enfants 
de tous âges sont en classe avec 
de très nombreux enfants qui 
viennent de pays où le SIDA 
est endémique. Pendant que 
ces derniers sont protégés par 
une immunité hériditaire, et 
qu'ils peuvent être contagieux 
sans pour autant présenter les 
symptômes du mal, nos en­
fants, non pourvus de ces anti­
corps, seraient les proies faciles 
de ce virus mortel, dans cette 
cohabitation scolaire où l'hy­
giène en est à son apprentissa­
ge le plus élémentaire? 

Voilà notre sujet d'angoisse. 
Relève-t-il d'une information 
incomplète? Nous voulons sa­
voir... Qui sont ces enfants qui 
meurent du SIDA à Sainle-jus-
tine? Devrons-nous fuir ces 
écoles «multiculturalistes» où 
nos jeunes enfants ont déjà à 
faire des efforts d'adaptation 
qui les poussent souvent à l'iso­
lement? (...) 

Cabrielle CLOUTIER 
professeur de français 

Saint-Laurent 

sait pourtant, toutes les études 
l'ont prouvé, que ces produits 
dangereux ne peuvent pas être 
détruits entièrement, quels que 
soient les moyens utilisés. 

le suis à me demander si je 
n'aurais pas mieux fuit de me 
trouver à Nagasaki ou a Hiro 
shima. il y a quelques quarante 
années, puisqu'il la longue, le 
résultat sera le même. 

Jean FERGUSON 
Écrivain et enseignant 

Val-D'Or. Abitibi 

Les pit bull-
terriers 
• On sélectionne depuis des 
années les pit bull-terriers pour 
renforcer leurs qualités de 
chiens de combat très agressifs, 
aux mâchoires extrêmement 
puissantes. L'Association cana­
dienne des vétérinaires (ACV) 
estime toutefois que l'agressivi­
té de n'importe quel chien (et 
le danger qu'elle représente 
pour le public) est largement 
imputable aux méthodes de sé­
lection génétique, d'élevage et 
de dressage utilisées par les 
propriétaires. Dans de mauvai­
ses conditions, tous les chiens 
— les pit bull-terriers compris 
— qui sont sélectionnés, élevés 
ou dressés pour être agressifs 
peuvent représenter un grand 
danger pour l'être humain, s'ils 
ne sont pas contrôlés. L'ACV 
encourage tous les propriétai­
res à assumer leurs responsabi­
lités. Ceux qui abusent de leurs 
droits devraient être punis par 
la loi. 

Jean-Claude Carisse, c.a.é. 
directeur administratif 

de l'ACV 

Un prix 
bienvenu 

Fuir 
V Abitibi l 

Va-t-il falloir quitter le beau 
pays de l'Abitibi? C'est la ques­
tion que je me pose et que 
beaucoup d'autres ici se po­
sent. Dans les années soixante-
dix, nous avons lutté avec la 
dernière énergie contre des 
compagnies américaines qui 
envoyaient leurs déchets toxi­
ques afin qu'ils soient enfouis 
dans les galeries d'une mine 
abandonnée à quelques kilo­
mètres du village de Preissac. 
Le résultat, c'est que le lac 
Preissac est pollué pour les pro­
chaines quatre-vingt années. 

Aujourd'hui, le danger est 
encore plus grand. Sanivan 
veut, avec la complicité de 
quelques irresponsables, cons­
truire un centre d'entreposage 
et une usine de destruction des 
BPC et autres déchets haute­
ment toxiques; et tout ça dans 
la ville de Senneterrc. On le 

M. Jean Doré 
Maire de Montréal 
Depuis sa fondation par le 
Conseil des arts de la région 
métropolitaine de Montréal et 
jusqu'à sa disparition sous le 
règne du Conseil des arts de la 
Communauté urbaine de 
Montréal, j'ai oeuvré pour don­
ner au grand prix littéraire pa­
tronné par la Ville, tout l'éclat 
qu'il méritait. 

Lorsqu'on a supprimé ce 
grand prix pour le remplacer 
par un autre à vocation plus 
large et moins concentrée sur 
l'aspect littéraire, je fus cons­
terné au point d'offrir ma dé­
mission du poste de secrétaire 
général dudit conseil dont 
j'avais été l'un des membres 
fondateurs. 

je suis heureux aujourd'hui 
de vous offrir à vous et à vos 
collègues mes plus chaleureu­
ses félicitations pour cette heu­
reuse initiative. Elle donne un 
nouvel élan à notre monde de 
la littérature et un appui con­
cret aux écrivains montréalais 
dont l'apport à noire culture 
québécoise est des plus impor­
tant. 

Ferdlnant BIONDI 
Montréal 
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Marcel Adam 

Une politique linguistique en gestation 
O n ne sait pas quelle était 

cette épine que saint Paul 
disait porter dans sa chair, mais 
on connait celle qui éprouve 
Robert Bourassa et l 'empêche 
de jouir pleinement de sa spec­
taculaire remontée de la géhen­
ne politique. C'est le problème 
linguistique. 

Porté et maintenu au pouvoir 
par une clientèle composée d'à 
peu près autant d'anglophones 
que de francophones, il est con­
damné à rechercher en matière 
linguistique la quadrature du 
cercle: légiférer sans se mettre 
à dos l'un ou l'autre groupe lin­
guistique. 

On se souvient qu' i l avait 
l a m e n t a b l e m e n t é c h o u é , en 
1974, avec sa loi 22 qui avait 
mécontenté tout le monde et 
compté pour beaucoup dans sa 
défaite. 

Voici que pour s'assurer le 
suffrage de la minorité anglo­
phone, sans lequel il craignait 
de ne pouvoir battre le Parti 
québécois en 1985, Robert Bou­
rassa s'est engagé du ran t la 
campagne électorale à éliminer 
les irritants de la Loi 101, en 
particulier de modifier celle-ci 
de manière à permettre l'usage 
de la langue anglaise dans l'af­
fichage public. 

Il a bien tenté, l'an dernier. 

de s'acquitter de sa promesse. 
Mais, effarouché par la levée de 
boucliers des groupes nationa­
listes qui, avec le Parti québé­
cois en tête, lançaient un appel 
à la mobilisation générale sous 
le thème «Touchez pas à la Loi 
101»; abandonné par tous les 
c o m m e n t a t e u r s qui l ' avaient 
e n c o u r a g é a n t é r i e u r e m e n t à 
croire qu'ils l 'appuieraient, et 
pressé de s'abstenir par les mi­
lieux d'affaires f rancophones 
qui redoutaient une nouvelle 
guerre linguistique, le gouver­
nement décida de surseoir à 
l 'accomplissement de sa pro­
messe. 

Aux anglophones qui lui re­
prochaient le reniement de sa 
parole et son manque de coura­
ge, M. Bourassa invoqua son 
devoir de tenir compte du cli­
mat social. 

Mais ce n'était que partie re­
mise. Au dire de M. Bourassa et 
de Mme Lise Bacon, ministre 
responsable de l'application de 
la Loi 101, le gouvernement re­
culait pour mieux sauter. 

Pour gagner du temps, il por­
ta en appel le jugement de la 
Cour d'appel qui venait pour­
tant à sa rescousse, et forma un 
comité ministériel chargé de re­
voir le problème dans son en­
tier et de conseiller la ministre 
Bacon. 

Mme Bacon s'est m o n t r é e , 
mardi, déterminée de régler le 
problème dès cet automne. Il 
semble en effet que le comité a 
finalement élaboré un compro­
mis. Sera-t-il bien accueilli chez 
les francophones aussi bien que 
chez les a n g l o p h o n e s ? Mais 
d'abord fera-t-il consensus chez 
les libéraux eux-mêmes? 

On a vu en mars dernier, à 
Saint-Hyacinthe, que le caucus 
libéral était divisé, une majori­
té s'opposant à l'affichage bi­
lingue que le parti, par la voix 
de son chef, avait pourtant pro­
mis aux Anglo-Québécois du­
rant la campagne électorale. 

Ce qui montre bien que Ro­
bert Bourassa s'était engagé à la 
légère en cette matière; le Parti 
libéral n 'ayant pas de politique 
dans le domaine linguistique, il 
ne faisait même pas référence à 
cette question dans son pro­
gramme électoral. 

U n e fois élu M. Bourassa 
avait beau prétendre qu'il avait 
un mandat pour modifier la loi 
de manière à permettre l'affi­
chage bilingue. Il se trompait. 
Les électeurs ne pouvaient lui 
avoir donné le mandat d'appli­
quer une politique qui n'exis­
tait pas. Quand la tension so­
ciale a commencé à monter à 

l 'automne 86, la division de son 
caucus lui a fait comprendre, 
qu'en effet il n'avait pas de 
mandat. 

Si le caucus libéral et le gou­
vernement se mettaient d'ac­
cord cet automne sur une poli­
tique linguistique, Robert Bou­
rassa aurait-il, de ce fait, trouvé 
enfin la formule magique qui 
lui permettra de s'acquitter de 
son engagement à l 'endroit des 
anglophones sans susciter l'in­
quiétude chez les francopho­
nes? 

Je ne crois pas que les groupes 
qui s'opposent à tout adoucisse­
ment de la Loi 101 admettront 
qu'il est possible de faire des 
concessions aux anglophones 
sans que, du même coup, la lan­
gue française en fasse les frais. 

Si le gouvernement revient à 
la charge il devrait donc encore 
faire face à une importante agi­
tation sociale. Car ce n'est pas 
parce qu'il se sera enfin donné 
une politique linguistique que 
la chose passera c o m m e du 
beurre dans la poêle. 

11 aura beau faire preuve de 
courage, il ne pourra pas empê­
cher les adversaires de sa nou­
velle politique de s 'enhardir du 
fait qu'il n'aura pas été manda­
té par le peuple pour l'appli­
quer. 

À quand un véritable Sommet de la francophonie? 
H II est evident que. pour un orga­
nisme comme IL notre, qui baigne 
dans «les problèmes de la franco­
phonie», il y avait dans tout ce dé­
ploiement artificiel matière à ré­
flexion, peut-être même à suspi­
cion ; une cer ta ine méfiance 
vis-a-vis de celle exhibition de la 
francophonie. 

Notre malaise «presommet», du 
en bonne partie aux angoisses qui 
nous assaillent et aux sombres 
perspectives qui nous guettent en 
tan; que parlants-français d'Améri­
que, n'a toutefois connu son sum­
mum qu'au moment où celte gam­
me presque complete de gouver­
nants et de gouvernements s'est 
retrouvée au coeur de la capitale, 
ceinturée par un rempart humain 
pour assurer ordre et sécurité. 

Tous reliés au monde de la fran­
cophonie, certains par un fil telle­
ment mince, tellement ténu, qu'il 
aurait pu. qu'il pourrait se rompre 
a tous moments, ils venaient à 
Québec, Canada, pour raffermir 
des liens naturels et consolider des 
projets de coopération déjà ébau­
ches lors de leur premiere rencon­
tre à Paris. 

Michel Roy le rappelait dans un 
editorial « poslsommet » : «Le but 
premier de ce regroupement de 
peuples n'est pas la défense et l'il­
lustration de la langue et de la cul­
ture françaises. La finalité essen­
tielle de la communauté en voie de 
structuration est plutôt de réunir 
des Etats en vue d'entreprendre 
des actions communes contribuant 
au mieux-élre matériel et culturel 
de chacun. » (Lu Presse, le samedi 6 
septembre 1987.) 

Donc, si nous avons bien com­
pris, et cette definition de la voca­
tion du Sommet nous apparaît très 
claire, le Sommet des pays franco­
phones, ce n'est surtout pas l'en­
droit pour parler francophonie. La 
langue commune n'y devient que 
prétexte. 

On comprendra qu'au Québec, 
dans ce contexte, les «fanas» de la 
langue de Molière n'aient pas mis 
trop d'espoir et n'aient pas placé 
trop d'attentes dans la tenue de ce 
Sommet pour tracer des voies 
d'avenir, des perspectives nouvel­
les, réalistes et encourageantes 
pour une f rancophonie nord-
américuinc qui, à l'instar de la 
francophonie mondiale, admet­
tons-le, bat de l'aile. Non, le Som­
met, ce n'était pas l'endroit pour 
en parler. 

Il fallait plutôt, à l'occasion de 
cette rencontre historique, envisa­
ger des actions communes contri­
buant au inieux-étre matériel et 
culturel de chacun! 

Le mieux-étre matériel d'abord. 
11 n'y a pas lieu, en effet, de parler 
haut et fort de liens privilégiés is­
sus de notre état de pariants-fran­
çais quand une dette de plus de 
$300 000 000 est effacée par le pays 
hôte, le Canada en l'occurrence, 
qui, l'aurions-nous oublié, est un 

Etat d'abord et avant tout majori­
tairement composé d'anglophones. 
Un beau cadeau de «l'anglopho-
nie» à la «francophonie». Glissons 
sur cela, voulez-vous? Nous, ça 
nous gène et ça nous embarrasse. 

Ce qui nous géne et nous embar­
rasse aussi dans tout cela, c'est la 
bienveillance frisant la condescen­
dance dont étaient enrobés les 
petits gestes, les sourires mielleux, 
les propos eux-mêmes déjà enve­
loppés de sirop d'érable. 

Ce qui nous gène et nous embar­
rasse aussi, c'est l'auréole de bonne 
conscience dont pourront mainte­
nant se parer nos dirigeants, mes­
sieurs les Premiers ministres Mul-
roney et Bourassa, les artisans in-
constestables et incontestés de ce 
grand moment, de cette habile 
mise en scène. Qui donc osera 
maintenant prétendre que le Cana­
da étouffe les aspirations linguisti­
ques légitimes de sa minorité? Qui 
donc osera maintenant songer un 
seul instant que les dirigeants du 
gouvernement du Québec ne met­
tront pas tout en oeuvre pour assu­
rer le service et le développement 
du français au Québec? 

Ce qui nous gène et nous embar­
rasse également, c'est une phrase 
comme celle-ci, premier paragra­
phe d'un article-bilan du Sommet: 
«Grâce à la bienveillante complici­
té de Brian Mulroney, le Sommet 
des pays francophones a représenté 
un succès diplomatique pour la dé­
légation Canada-Québec. En outre, 
M. Bourassa sait bien que le Qué­
bec n'aurait jamais pu profiter 
d'une telle tribune internationale 
il y a quelques années, du temps de 
Pierre Elliott Trudeau.» (ta Presse, 
le mardi 8 septembre 1987.) 

Mais enfin, cette petite mine 
d'or, cette richesse naturelle inex­
ploitée jusqu'à ce jour, ce français 
du coeur de l'Amérique, véritable 
pétrole du pays de l'or noir, ne gi-
cle-t-il pas d'abord et avant tout du 
Québec? Par que) habile jeu de 
propagande, par quel miracle de 
marketing laisse-t-on croire à la 
population du Québec tout entière 
qu'elle doit à la bienveillance, au 
sens de la diplomatie d'un premier 
ministre canadien, le privilège 
d'exercer le rôle qu'elle est en droit 
de revendiquer au sein de la fran­
cophonie mondiale? Ne sait-on 
pas que c'est le Québec même qui 
« legitimise » la présence du Cana­
da à ce Sommet des pays franco­
phones et non l'inverse? 

Le Sommet de Québec n'ayant 
quand même pas été uniquement 
l'occasion pour nous, riches pays 
du Nord, de jeter de la poudre aux 
yeux et quelques millions de dol­
lars aux pays du Sud, il devient im­
plicite et naturel que ses suites au­
ront des incidences sur notre 
mieux-être culturel. 

Or, à l'occasion du Sommet de 
Québec, s'il est une chose intéres­
sante qu'il nous a été donné de 
constater, c'est bien que la langue 

française et la culture des pays par­
ticipants ne vont pas toujours auto­
matiquement de pair. Plusieurs dé­
légations en étaient la preuve irré­
futable. De plus, il suffisait de 
prêter une oreille attentive aux 
propos à peine voilés de certains 
analystes ou chefs d'Etat pour com­
prendre les séquelles toujours vi­
vantes du colonialisme français. Il 
n'est pas question ici de refaire 
l'histoire, encore moins de l'inter­
préter, il n'est pas question non 
plus de négliger l'intérêt d'échan­
ges culturels, il s'agit plutôt de re­
garder froidement la situation et 
de s'interroger sur ce que sera pour 
nous ce mieux-être culturel, sur le 
sens même d'un Sommet où l'on a 
la curieuse impression que l'essen­
tiel a été évacué au profit de l'ac­
cessoire. 

Revenons à cette habile mise en 
scène à laquelle nous faisions allu­
sion. Deux acteurs principaux: le 
Canada et le Canada-Québec (c'est 
ainsi que l'on désignait le Québec 
dans les documents officiels); un 
rôle de soutien : la France, et com­
me vedette du prochain épisode: le 
Sénégal. Quant aux autres: des fi­
gurants , un choeur ni plus ou 
moins. Voilà la vision que nous 
avons eue du monde francophone. 

Nous n'avions pas été conviés à 
cette soi-disant belle fêle de la 
francophonie, nous aurions pour­

tant aimé y assister. Oui sait, peut-
être aurions-nous mieux compris. 
Notre organisme, dont certains, 
par méconnaissance de l'histoire 
du Québec sans doute, ont tendan­
ce à minimiser l'importance et le 
role dans le développement et l'ac­
complissement du Canada fran­
çais, avait pourtant gagné ses ga­
lons et méritait d'être de la fête. 
Mais qu'à cela ne tienne, on n'en 
est pas à un paradoxe ou à une in­
cohérence près. 

Maintenant que les projecteurs 
sont éteints, maintenant que la vi­
site nous a quittés et même si l'on 
sait qu'elle n'était pas venue pour 
discuter de la défense et de l'illus­
tration de la langue et de la culture 
françaises, que va-t-il advenir au 
quotidien de cette langue et de cet­
te culture, ici au Québec, en Amé­
rique? A combien de ces Sommets 
pourra-t-on encore assister en tou­
te légitimité (l'un des mots chou­
chou de la presse pendant la tenue 
du Sommet), à quand un véritable 
Sommet de la francophonie où 
l'on pourra librement et légitime­
ment parler de la défense et de l'il­
lustration de la langue et de la cul­
ture françaises? 

La présidente générale, 
Nicole BOUDREAU 

Société Saint-)ean-l3aptiste 
de Montréal 

Les immigrants 
• ... En rectifiant quelque peu ses 
paroles, le père Harvey leur a retiré 
le caractère choquant qu'elles 
avaient revêtu initialement. Il de­
vient évident que si ses premiers 
propos avaient été aussi modérés, 
la réaction du milieu interculturel 
n'aurait pas présenté la même in­
tensité. (...) 

Ceci dit, il semble que même en 
édulcorant ses propos le père Har­
vey maintienne ses positions con­
cernant la sélection des immi­
grants sur la base de l'origine 
ethnique, de même que sur le con­
cept d'une convergence culturelle 
encore à définir. 

On peut reconnaître au jésuite 
d'avoir posé avec lucidité certains 
problèmes, mais adhérer aux solu­
tions qu'il propose constitue un 
risque que la société québécoise de­
vrait évaluer sérieusement. 

Nous considérons comme logi­
que et souhaitable que l'immigra­
tion demeure un phénomène con­
trôlé et planifié; il importe toute­
fois que la sélection s'opère sans 
discrimination et donc qu'elle re­
pose sur des critères individuels et 
non sur l'origine ethnique ou na­
tionale. 

Quant à l'urgence d'une politi­
que de «convergence culturelle», le 
père Harvey la justifie par la néces­
sité de faire obstacle à une concep­
tion du multiculturalisme tru-
deauiste qui lui paraît vouée à 
l 'échec. Pour tan t , depuis une 
bonne dizaine d'années, les politi­

ques du Québec en matière de 
Communautés culturelles se dé­
marquent clairement de ce type de 
politique. La tendance qui domine 
actuellement le milieu intercultu­
rel ainsi que les instances gouver­
nementales est bien plus celle du 
rapprochement avec la commu­
nauté québécoise de vieille souche 
que celle de l'isolationnisme. 

Nous sommes conscients qu'un 
consensus minimal doit exister au 
sein d'une société pour que des re­
lations harmonieuses puissent se 
développer. Ce consensus ne néces­
site pas l'assimilation des nou­
veaux arrivants; il suppose toute­
fois que des structures d'accueil 
soient mises en place pour favori­
ser au maximum une intégration 
réelle des immigrants à la société 
d'accueil et ce, dans le respect mu­
tuel des différences. 

Le premier pas du processus 
d'intégration repose sur l'acquisi­
tion du français comme langue 
d'usage... Il importe toutefois de 
préciser que celui-ci demande du 
temps. La démarche entreprise en 
ce sens par la société québécoise il 
y a lu ou 15 ans ne portera ses 
fruits qu'à long terme. Présente­
ment, plutôt que de s'impatienter, 
il conviendrait davantage que l'on 
travaille à renforcer et à consolider 
les diverses mesures mises sur pied 
pour contribuer à ce processus. 

Osé D0M0ND 
président 

SOS Racisme 
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LIBRE OPINION 

Le Canada et 
l'apartheid 

• Depuis quelque temps les politiciens canadiens 
semblent avoir découvert les vertus de la croisade 
anti-apartheid, et il est permis de se demander s'il 
faut s'en réjouir. Cette brutale surenchère a en ef­
fet trop de connotations au plan de la politique 
intérieure canadienne, pour ne pas se permettre 
d'en douter de la sincérité. Au fond, personne ne 
croit vraiment que les brigades canadiennes 
soient sur le point d'être mises sur pied pour libé­
rer le peuple d'Azanie, comme pourraient le lais­
ser penser les déclarations de certains parlemen­
taires, sur la légitimité de l'usage de la violence en 
Afrique du Sud. Il n'en reste pas moins que ces 
déclarations ont pour effet de miner la crédibilité 
du Canada, et de l 'empêcher à toutes fins utiles, 
de jouer le rôle modérateur qui aurait dû être le 
sien. 

Les Canadiens qui s'opposent à toutes les for­
mes de violation des droits de la personne en Afri­
que et ailleurs, n'auront pas manqué de remar­
quer le silence prudent et intéressé des mêmes po­
liticiens à l'occasion du sommet francophone, 
comme si des droits cessaient d'exister, quand ils 
étaient brimés par des gouvernements dirigés par 
des Noirs. Ce faisant, ils se seront discrédités eux-
mêmes, en permettant au gouvernement sud-afri­
cain de souligner le caractère sélectif et biaisé de 
ces condamnations. Ce qui est plus grave cepen­
dant, ce sont les affirmations audacieuses qui ont 
accompagné des déclarations, et qui, si elles 
étaient prises à la lettre, empêcheraient notre po­
pulation ici, de se faire une idée véritable des en­
jeux en Afrique du Sud. 

Le gouvernement canadien d'ailleurs, sous la 
plume de M. |oe Clark, avait annonce récemment 
des positions plus nuancées que par le passé: tout 
en réaffirmant l'opposition du Canada au système 
d'apartheid, le Canada évitait de laisser penser 
que pour lui, l'ANC (Africain National Congress) 
était le seul représentant légitime de la commu­
nauté noire. Par ailleurs, en décidant de mainte­
nir des liens diplomatiques avec la République 
Sud-Africaine, le Canada indiquait par cela même 
son désir de continuer à tenter d'influencer le 
cours des événements en Afrique du Sud, et à ai­
der les citoyens qui rejetaient l'apartheid comme 
type d'organisation sociale. Or. plus que jamais 
ces Sud-Africains ont besoin d'aide ; on peut ainsi 
s'étonner de ce que la ferveur anti-apartheid n'ait 
pas été assez forte au plus fort de la grève des mi­
neurs d'Afrique du Sud, pour inciter Mme Pauli­
ne lewett à suggérer aux syndicats canadiens de 
leur apporter le soutien financier qui leur était 
nécessaire pour tenir. 

On a prétendu que seul l'apartheid était facteur 
de violence en Afrique du Sud ; pourtant si c'est 
l'un des facteurs les plus importants, il faut une 
méconnaissance de ce pays pour justifier une telle 
déclaration. Il existe en Afrique du Sud des reven­
dications territoriales non encore réglées entre les 
nations qui peuplent ce pays, ce qui explique qu'il 
y ail des guerres entre nations noires. Il faut être 
animé d'un esprit très empreint par le colonialis­
me pour prétendre que ces guerres tiennent du 
tribalisme, pour réduire ce problème à cette di­
mension méprisable. Car alors on suggère que le 
peuple tswana, le peuple zoulou, le peuple vanda, 
n'ont aucune continuité historique ou n'exis­
taient pas déjà dans des frontières avant l'arrivée 
des Blancs. Lorsque l'on étudie ce problème on 
veut laisser croire qu'il n'y a problème qu'entre 
les méchants Blancs et les bons Nègres. Pourtant 
c'est une dimension que les Sud-Africains ne sau­
raient escamoter, s'ils veulent un jour parvenir à 
un accord global, car celui-ci passe d'abord par le 
règlement des différends territoriaux qui oppo­
sent d'une part les Blancs aux Noirs, et les Noirs 
entre eux. 

Si, par ailleurs, le Canada appuie le recours à la 
violence par l'ANC, comment alors justifier la 
violence de l'agressé et illégitimer la violence de 
l'agresseur? L'État qui naitrait d'une telle con­
frontation, ne générerait nullement un État dé­
mocratique, et à cet égard on sait à quelle ensei­
gne logent ceux qui justifient l'usage de la vio­
lence pour atteindre des objectifs politiques. Très 
vite, ils finissent par créer un État dont ils gardent 
le monopole, avec les conséquences sur les liber­
tés individuelles et les droits fondamentaux des 
citoyens. Le Parti unique en Afrique n'a jamais 
généré des démocraties respectueuses de leurs ci­
toyens, et s'il y a des personnes pour le croire, 
souvent elles sont soit au pouvoir en Afrique, soit 
en Occident dans le confort douillet des lois des 
pays du Nord. 

Enfin, c'est une naïveté empreinte d'imperti­
nence que celle qui permet à un homme politique 
étranger, en l 'occurrence canadien, de dicter à un 
autre État souverain, les délais et les termes qu'on 
lui impose du haut d'un pupitre, pour effectuer 
des réformes que l'on juge nécessaires. Et pas une 
personne en notre pays n'a relevé l'aspect dérisoi­
re d'une telle rodomontade! On a même loué en 
certains milieux, le caractère musclé d'une telle 
déclaration! 

Essayons un instant de voir quelles seraient les 
réactions canadiennes si demain, un homme poli­
tique étrunger avait l'audace de donner au Cana­
da l'ultimatum suivant: Donnez un État à vos In­
diens d'ici la fin de l'année 1987 ou gare...! Ce 
n'est tout simplement pas sérieux. 

U est navrant de constater qu'une fois de plus, 
on n'est guère intéressé à aider des êtres humains 
confrontés à des problèmes sérieux et difficiles. 
Tant qu'il s'agit de faire des déclarations toni­
truantes qui font croire que ceux qui les profèrent 
sont des êtres ouverts, il semble que les candidats 
se bousculent au portillon. Quand par contre, il 
faut joindre le geste à la parole, il n'y a plus per-: 
sonne. 

Les Sud-Africains, quelles que soient leurs origi­
nes, ont à faire face à un formidable défi, un défi 
unique: faire vivre au sein d'un môme pays des 
nations concurrentes ayant des niveaux de déve­
loppement différents, des langues, des coutumes 
et des philosophies différentes. Le Canada a un 
rôle sans précédent à jouer, en offrant son expé­
rience de vie, ses traditions historiques, son pres­
tige international, pour aider les hommes dé 
bonne volonté de ce pays à régler pacifiquement, 
ces différences. L'autre choix, c'est le néant, et 
seuls les irresponsables ou les démagogues peu­
vent le justifier. 

i 
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Réactions favorables et défavorables 
à la fermeté américaine dans le Golfe 
AFP. Reuter et UPI 

Le président iranien, Ali Khamenei, en conférence de presse à New 
York, hier. IASERPH0TO AP 

WASHINGTON 

L es réactions face à la montée 
de la tension dans le Golfe se 

sont multipliées hier, les unes 
étant favorables à une attitude de 
fermeté des États-Unis et les au­
tres s'en scandalisant. 

Le ministre égyptien des Affai­
res étrangères, Esmat Abdel Me-
guid, a « salué l'attitude très fer­
me » des États-Unis dans la ré­
gion en qual i f iant l ' a t t aque 
américaine de lundi contre le na­
vire iranien Iran Ajr « d'acte de 
défense de la navigation ». M. 
Abdel Mcguid a estimé par ail­
leurs que « tout signe de faiblesse 
rendrait l'Iran encore plus agres­
sif ». 

L'attitude prise par les États-
Unis et l'Europe est considérée 
par l'Egypte comme un « avertis­

sement » à l'Iran, a-t-il poursuivi 
au cours d'une conférence de 
presse tenue à Washington. 

De son côté, la Chine a appelé 
solennellement l'Iran et l'Irak « à 
appliquer rigoureusement » la ré­
solution 598 du Conseil de sécuri­
té de l'ONU exigeant un cessez-
le-feu immédiat dans le conflit, et 
elle a exhorté « les grandes puis­
sances » à cesser leur engagement 
militaire dans le Golfe. 

Intervenant devant l'Assem­
blée générale de l'ONU, le minis­
tre chinois des Affaires étrangè­
res, Wu Xueqian, a souligné que 
Pékin a adopté « une position de 
neutralité et de conciliation » et 
« a contribué et contribuera à la 
mise en application complète » 
de la résolution 598. 

Le quotidien The New York Ti­
mes a affirmé dans son édition 
d'hier que le président Reagan 

devrait s'assurer du soutien expli­
cite du Congrès et de la commu­
nauté internationale pour contre­
carrer l'Iran et mettre un terme à 
la guerre du Golfe. 

« Le temps est venu pour l'ad­
ministration Reagan de finale­
ment mettre en ordre sa politique 
dans le Golfe », écrit le journal en 
précisant que les buts de la politi­
que américaine dans le Golfe 
n'apparaissaient pas clairement 
jusqu'à présent dans la forme 
qu'a pris la présence navale 
américaine, mais que cette politi­
que prend forme aujourd'hui. 

La radio officielle syrienne a 
quant a elle estimé qu'il est « uti­
le de rappeler aux Américains 
que la région du Golfe ne leur ap­
partient pas, et que des forces voi­
sines riposteront aux actions 
américaines menaçant leur sécu­
rité ». 

Selon la radio syrienne, qui ne 
précise pas quelles sont ces « for­
ces voisines», le gouvernement 
américain a « outrepassé les limi­
tes ». 

Pour sa part, un quotidien des 
Émirats arabes unis, Al-Wahda, 
ne voit aucune raison d'être opti­
miste sur la capacité du Conseil 
de sécurité des Nations unies à 
mettre fin à la guerre du Golfe. 

Al-Wahda qualifie les déclara­
tions des grandes puissances sur 
la nécessité de mettre fin au con­
flit de « poudre aux yeux visant à 
apaiser les pays du Golfe ». 

Par ailleurs, la Libye a dénoncé 
l'« agression criminelle des États-
Unis contre un navire marchand 
iranien dans le Golfe arabe » et 
réclamé le « retrait immédiat des 
forces de l'OTAN » de cette ré­
gion, a rapporté hier l'agence of­
ficielle JANA. 

Managua invite officiellement 
l'opposition à dialoguer 
Les États-Unis qualifient de «vague et invérifiable» 
le cessez-le-feu unilatéral annoncé par le Nicaragua 
AFP. UPI. Reuter 
MANAGUA 

L e gouvernement nicara­
guayen a officiellement invi­

te hier les onze partis politiques 
d'opposition légaux à participera 
un dialogue national, le 5 octobre 
a Managua, et a en outre libéré 17 
prisonniers centraméricains , 
dans le cadre du plan de paix 
pour l'Amérique centrale adopté 
le 7 aoûl à Guatemala par les pré­
sidents de cinq pays de la région. 

Cette invitation s'adresse no­
tamment à la Coordination dé­
mocrat ique n ica raguayenne 
( CDN ). composée de quatre par­
tis politiques, deux centrales syn­
dicales et du Conseil supérieur de 
l'entreprise privée (COSEP, pa­
tronat ). La CDN n'avait pas parti­
cipé aux élections de 1984 esti­
mant qu'elles ne présentaient pas 
toutes les garanties nécessaires. 

Le président, Daniel Ortega, 
avait annonce, le 13 septembre, 
que son gouvernement entame­
rait, le 5 octobre, un « dialogue 
national » avec l'opposition, y 
compris les contras qui renoncent 
ù la lutte armée. 

La Commission nationale de 
réconciliation, présidée par le 
cardinal, Miguel Obando y Bra­
vo, archevêque de Managua, doit 
également participer à ce dialo­
gue. 

Des représentants du gouverne­
ment sandiniste et de l'opposi­
tion avaient entamé en 1984 un 
premier dialogue qui n'avait pas 
abouti. 

D'autre part, Managua a libéré 
hier 17 prisonniers centraméri­
cains détenus pour avoir soutenu 
les activités des rebelles antisan-
dinistes (contras). Les prison­
niers, huit Honduriens, cinq Sal-
vadoriens, deux Costaricains, un 
Guatémaltèque et un Panaméen, 
ont été remis aux ambassadeurs 
de leur pays, et seront rapatriés 
aujourd'hui. 

« 11 s'agit d'un pas de plus vers 
la réconciliation dans le cadre de 
l'accord de Guatemala », a décla­
ré au cours d'une cérémonie pu­
blique le vice-ministre des Affai­
res étrangères jose Leon Talave-
ra. 

Les chefs de l'opposition ont 
réclamé ,1a libération de tous les 
prisonniers de la Contra, mais le 
gouvernement de Managua ex­
clut une telle éventualité tant que 
la guerre ne sera pas terminée. 

En outre, les contras ont rejeté 
le cessez-le-feu partiel proposé la 
veille par Managua, en déclarant 
n'y voir qu'une tentative de pro­
pagande dénuée de crédibilité. 

Dans un communiqué publié à 
San lose, les chefs de la Contra, 
ont déclaré qu'un « cessez-le-feu 
unilatéral et partiel ne présente 
pas l'efficacité, la responsabilité 
et la crédibilité impliquées par un 
cessez-le-feu obtenu au moyen de 
négociations directes par les belli­
gérants », indique le communi­
qué. 

Les sandinistes ont toujours re­
jeté l'éventualité d'entretiens di­
rects avec les contras, en décla­
rant qu ' i ls ne négocieraient 
qu'avec l'administration Reagan, 
qu'ils considèrent comme le véri­
table chef des rebelles. 

Par ailleurs, l'annonce quasi-si­
multanée d'un cessez-le-feu « gra­
duel » au Nicaragua et de l'ouver­
ture d'un dialogue entre le gou­
vernement et la guér i l la au 
Salvador oi.i constitué avant-hier 
une importante impulsion nou­
velle dans la recherche d'une so­
lution négociée aux confli ts 
meurtriers de l'Amérique centra­
le. 

Un porte-parole du Départe­
ment d'État américain, Mme 
Phyllis Oakley, a réaffirmé hier 
le refus américain du cessez-le-
feu partiel annoncé par Managua. 
Celui est « vague et invérifiable, 
aucune solution au conflit ne 
peut être trouvée sans la partici­
pation de la résistance nicara­
guayenne », a-t-elle ajouté. 

« La permission de rouvrir un 
journal, La Prensa, et une station 
de radio, Radio Catolica, ne cons­
titue pas l'avènement de la liberté 
de la presse au Nicaragua », a-t-
elle ajouté. 

Mme Oakley a en revanche sa­
lué l'offre du président salvado-
rien, Duarte, de reprendre des 
pourparlers directs avec la guéril­
la. « Cette volonté de discuter di­
rectement avec l'opposition ar­
mée est un exemple pour le gou­
vernement du Nicaragua », 
a-t-elle dit. 

Les conflits du Nicaragua et du 
Salvador sont, précisément, l'ob­
jet central du plan de paix qui a 
été adopté le 7 août dernier au 
Guatemala lors d'un sommet des 
chefs d'État de la région. Les nou­
velles étapes franchies intervien­

nent à mi-parcours d'un calen­
drier qui doit conduire à l'arrêt 
des combats avant le 7 novembre 
prochain. 

Le président salvadorien, Na­
poleon Duarte, a annoncé qu'il 
rencontrera les représentants du 
Front Farabundo Marti pour la li­
bération nationale (FMLN) et 
ceux du Front démocratique ré­
volutionnaire (FDR) devant une 
table de négociations, le 4 octo­
bre prochain. Les représentants 
de la guérilla ont répondu positi­
vement à l'appel du président 
Duarte. Guillermo Ungo, prési­
dent du FDR a déclaré par télé­
phone depuis Panama que l'en­
semble des insurgés avaient don­
né leur accord aux pourparlers. 

La guérilla salvadorienne a 
même annoncé hier qu'elle allait 
observer une trêve unilatérale 
afin de facilier le dialogue avec le 
gouvernement. 

Le Pen condamné 
pour ses propos sur 
les chambres à gaz nazies 
AFP. UPI. Reulei 

PARIS 

k 'e leader du Front national 
d'extrême droite en France, 

M.! Jean-Marie Le Pen, poursuivi 
en -Justice par des associations 
unti-racistes et d'anciens dépor­
tés,-a été condamné hier pour 
avoir récemment déclaré que les 
chambres à gaz nazies sont « un 
point de détail de l'histoire de la 
Deuxième Guerre mondiale ». 

Mk Le Pen devra payer un franc 
de dommages et intérêts et 1 000 
Francs de dédommagements à 
chacun des plaignants, ainsi que 
la diffusion de l'ordonnance du 
jugement sur la radio RTL où il 
avait tenu ces propos sur lès 

..chambres à gui le dimanche 13 
; ^pjeujfbre. ^ 

Deux points à régler avant de 
conclure l'accord sur les INF 
Moscou précise ses positions sur les essais IDS 

AFP. Reuter 

BRUXELLES 

L e calendrier de démantèle­
ment des missiles nucléai­

res intermédiaires (INF) et les 
procédures de vérification sont 
les deux points à régler avant de 
rat i f ier l 'accord soviéto-
américain définitif, a indiqué 
hier le conseiller spécial du pré­
sident américain pour les ques­
tions de désarmement, M. Paul 
Nitze. 

Par ailleurs, l'Union soviéti­
que a précisé hier ses positions 
sur les essais de l'Initiative de 
défense stratégique en se disant 
prête à accepter que les États-
Unis procèdent à des essais 
dans des « laboratoires sur ter­
re », y compris instituts, ter­
rains d'essais et usines, a indi­
qué hier un responsable soviéti­
que. Ce responsable , M. 
{Constantin Mikhaïlov, l'un des 

vice-chefs du département char­
gé du contrôle des armements 
au sein du ministère des Affai­
res étrangères, a également dit 
que Moscou avait aussi proposé 
à Washington de « définir les 
critères concernant les disposi­
tifs qui seraient interdits au lan­
cement dans l'espace, quel que 
soit leur objectif ». 

M. Nitze, de son côté, qui 
soulignait que les Soviétiques et 
les Américains s'étaient mis 
d'accord la semaine dernière 
sur les principes qui préside­
raient aux vérifications du dé­
mantèlement des INF, a précisé 
qu'« il reste à rédiger l'annexe 
du traité portant sur les procé­
dures de vérification » et à 
« mettre au point le calen­
drier » pour le démantèlement 
des rampes de missiles. 

D'autre part, le chancelier 
ouest-allemand, Helmut Kohl, a 
déclaré hier que la RFA ne pou­

vait se reposer sur l'élimination 
par les grandes puissances des 
INF parce que l'Union soviéti­
que constitue toujours une sé­
rieuse menace militaire. 

À Paris, le président, Fran­
çois Mitterrand, a marqué sa sa­
tisfaction à l'annonce de cet ac­
cord sur les INF, qu'il approuve 
intièrement, a indiqué hier son 
porte-parole, Michèle Gen-
dreau-Massaloux, après le 
conseil des ministres. 

M. Mitterrand a déclaré que 
« la France ne peut que souhai­
ter la réduction des armements 
dès lors que cette réduction est 
globale, équilibrée et vérifia-
blé », a rapporté son porte-
parole. Le président français a 
d'autre part estimé qu'une di­
minution sensible des arsenaux 
stratégiques des États-Unis et de 
l'URSS s'imposait désormais si 
l'on voulait que le premier ac­
cord prit tout son sens. 

Joseph Biden annonce qu'il se retire de 
la course à la présidence des États-Unis 
Plagiat de discours et fausses allégations sur ses résultats universitaires le perdent 

UPI. AFP 

WASHINGTON 

L e sénateur démocrate du De­
laware, Joseph Biden, a an­

noncé hier qu'il se retirait de la 
campagne aux élections présiden­
tielles de novembre 1988, après 
les remous causés par les révéla­
tions selon lesquelles il s'était 
rendu coupable de plagiat et avait 
menti sur ses résultats universi­
taires. 

M. Biden est le deuxième can­
didat à l'investiture démocrate, 

Le sénateur du Delaware, Jo­
seph Biden, n'a pas été plus 
chanceux que son collègue, 
Cary Hart, dans sa tentative de 
se gagner le poste de candidat 
démocrate à la course à la pré­
sidence américaine, PHOTO MUTER 

après M. Gary Hart, à devoir en 
quelques mois se retirer de la 
course à la suite de polémiques 
sur leur personnalité et non sur 
les politiques qu'ils défendent. 

Le sénateur a déclaré qu'il se 
consacrerait à la présidence des 
audiences de la Commission judi­
ciaire du Sénat sur la nomination 
du juge, Robert Bork, à la Cour 
suprême des États-Unis. 

Biden, âgé de 44 ans, a dit qu'il 
se retirait de la course à contre­
coeur et «en colère après moi 
pour ê t re obligé de faire ce 
choix » entre la course à la prési­
dence et la lutte contre la nomi­
nation du juge Bork. 

Au cours de sa conférence de 
presse télévisée, M. Biden a re­
connu « avoir fait quelques er­
reurs » qui laissaient planer « une 
ombre exagérée» sur les idées 
qu'il voulait faire passer dans sa 
campagne. 

Le jeune candidat avait en effet 
dû reconnaître qu'il avait dans 

ses discours plagié plusieurs per­
sonnalités célèbres comme le lea­
der du Parti travailliste britanni­
que, Neil Kinnock, le président, 
John Kennedy, ou son frère, Ro­
bert Kennedy. 11 avait aussi du 
avouer qu'il n'était, à l'université, 
pas dans la première moitié de sa 
classe comme il l'avait dit mais 
dans le peloton de queue. 

Le sénateur Biden a ajouté qu'il 
savait que « lorsque la vague com­
mence à rouler » contre un candi­
dat, il n'était pas possible de sau­
ver une campagne sans y mettre 
«.tout le temps, l'énergie et la 
concentration ». Biden a dit qu'il 
devait choisir entre sa campagne 
et la lutte contre Bork et « les ef­
forts du président Reagan pour 
refaçonner la Cour suprême x se­
lon ses idées. 

Biden a aussi profité de sa con­
férence de presse pour redire 
qu'il croyait que la nomination 
du juge Bork à la Cour suprême 
serait « dommageable pour ce 
pays ». 

Le président du tribunal civil 
de Nan terre (banlieue parisien­
ne) où réside M. Le Pen, a, en ef­
fet, donné raison aux associations 
plaignantes en estimant lui aussi 
que certains des propos tenus par 
le leader d'extrême-droite «ont 
provoqué un trouble manifeste­
ment illicite dont ont souffert les 
déportés ». 

Par ailleurs, la visite de M. Le 
Pen en Grande-Bretagne a été an­
nulée à cause de la levée du bou­
cliers qu'elle suscitait dans ce 
pays. Son hôte britannique, Sir 
Alfred Sherman, ancien conseil­
ler du premier ministre Margaret 
Thatcher, avait demandé à Le 
Pen de prononcer un discours le 
mois prochain au cours d'un mee­
ting à Blackpool, au même mo­
ment que la conférence annuelle 
du Parti conservateur; 

PHILIPPINES 
Première réunion du cabinet 
• La présidente des Philippines, 
Corazon Aquino, a demandé 
aux membres de son nouveau 
gouvernement, réuni pour la 
première fols hier au palais Ma-
lacanang, de montrer qu'ils con­
trôlaient la situation et elle les a 
appelés h lutter contre la cor­
ruption dans les ministères de 
leur ressort. La présidente a éga­
lement confirmé que le rema­
niement gouvernemental était 
terminé. 

TCHAD-LIBYE 
Réunion d'un comité de VOUA 
•L'Organisation de l'unité afri­
caine (OUA) a lancé hier une 
nouvelle initiative de règlement 
du conflit tchado-libyen en réu­
nissant à Lusaka son comité ad 
hoc sur le Tchad qui va exami­
ner l'affaire de la « bande 
d'Aouzou » dont l'appartenance 
est contestée par Tripoli ci 
N'Djamena. Le président en 
exercice de l'organisation pana­
fricaine, Kenneth Kaunda, à ob­
tenu de Tripoli et N'djamena un 
cessez-le-feu précaire depuis le  

-J$ , 

11 septembre. Le président tcha-
dien, Hissène Habré, était pré­
sent, hier à Lusaka, mais non le 
colonel libyen, Nouammar Kha-
dafi. 

CORÉE DU SUD 
Kim contre Kim 
• L e principal leader de l'oppo­
sition sud-coréenne, Kim Dae-
Jung, a demandé hier à son ri­
vai, Kim Young-Sara, de se.reti­
rer de la campagne 
présidentielle et de lui laisser le 
champ libre. Le bureau de Kim 
Young-Sam a aussitôt rejeté la 
demande de Kim Dae-Jung. Les 
deux Kim s'affrontent ouverte­
ment pour l'investiture du Parti 
de la réunification démocrati­
que depuis juillet. 

SRI LANKA 
Renforts indiens 
• L'Inde a envoyé au Sri Lanka 
des forces paramilitaires compo­
sées de 1 200 hommes pour ren­
forcer les rangs des 8 000 mili­
taires chargés du maintien d'un 
accord de paix signé le 29 juillet 
dernier. La décision de renfor­
cer la présence indienne au Sri 
Lanka a été prise conjointement 
par New Delhi et Colombo, a 
déclaré un porte-parole de l'am­
bassade indienne à Colombo,  

ï * 

qui n'a cependant donné aucu­
ne raison à cette décision. 

MÉDITERRANÉE 
Un avion américain 
abat un avion... américain 
• U n F-4 Phantom de l'armée de 
l'air américaine a été abattu 
mardi par un missile tiré par un 
autre chasseur américain, un F-
14 Tomcat, au cours d'Une ma­
noeuvre de l'OTAN en Méditer­
ranée, à l'ouest.de la Grèce, a 
annoncé hier le quartier général 
européen de l'armée améri­
caine, à Stuttgart. Les deux 
membres de l'équipage du 
Phantom ont pu s'éjecter de 
l'appareil et opt été recueillis in­
demnes après trente minutes 
par un hélicoptère de la marine 
américaine. 

PUNJAB 
50 personnes arrêtées 
•Les forces de sécurité indien­
nes ont envahi hier le Temple 
d'Or d'Amritsar, haut-lieu sacré 
des sikhs, y ont arrêté 50 per­
sonnes accusées d'être des sépa­
ratistes sikhs et saisi des armes 
et des .munitions. L'opération 
policière a commencé peu après 
l'arrivée d'environ 8 000 pèle­
rins voulant se baigner dans la 
piscine du Temple. 

• — * 

POLOGNE-USA 
Nouveaux ambassadeurs 
•Les États-Unis et la Pologne 
ont décidé de rétablir des am­
bassadeurs à la tête de leurs re­
présentations diplomatiques ré­
ciproques, qui étaient dirigées 
par des chargés d'affaires depuis 
quatre ans, selon le New York 
Times. Le prochain ambassa­
deur des États-Unis à Varsovie 
serait John Davis, actuellement 
chargé d'affaires dans cette capi­
tale, alors que Jan Kinast, un 
vice-ministre polonais des affai­
res étrangères, serait nommé à 
Washington. 

JORDANIE-LIBYE 
Reprise des relations 
•La Jordanie a annoncé hier la 
reprise de ses relations diploma­
tiques avec la Libye, rompues en 
février 1884, dans un bref com­
muniqué publié à l'issue d'une 
réunion extraordinaire du 
conseil des ministres présidé par 
le roi Hussein. Le communiqué 
précise que cette décision s'ins­
crit dans le cadre des efforts dé­
ployés par la Jordanie pour ren­
forcer la solidarité arabe en vue 
de la tenue du sommet extraor­
dinaire arabe le 8 novembre 
prochain à Amman. 
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Ruth Rose Lizée 
candidate du NPD 
• Mme Ruth Rose Lizéc, membre 
de l 'executif du NPD-Québec, a 
fail part hier de son intention de 
briguer l ' investi ture néo-démo­
crate en vue des prochaines élec­
tions fédérales. 

Mme Lisce. spécialiste du do­
maine de l 'économie du travail 
dans ses rapports avec les fem­
mes, estime que le NPD est le seul 
parti qui ait élaboré des proposi­
tions réalistes répondant aux be­
soins des familles canadiennes et 
québécoises, notamment dans le 
domaine des garderies. « Le NPD, 
souligne-t-elle, reconnaît l'urgen­
ce de développer un service de 
garderie de qualité, qui permet­
trait aux femmes de c o n c i l i e r 
leurs responsabi l i tés famil ia les 
avec leur droit d'accéder à l'égali­
té d 'emploi». 

Malgré les nombreuses menaces, Air India 
n'a eu droit à aucune protection spéciale 
Le député libéral John Nunziata dévoile un rapport secret préparé pour le cabinet 
C I L L E S P A Q U I N 
du bureau de La Presse 

John Nunziata 

OTTAWA 

• Selon un rapport secret préparé 
à la demande du Comité du cabi­
net sur la sécurité, Air India n'a 
fait l 'objet d'aucune protection 
spéciale en dépit des nombreuses 
menaces proférées à son endroit. 

Le document de dix pages si­
gnale que les bagages des passa­
g e r s d e v a i e n t ê t r e p a s s é s au 
rayons X lorsque des «menaces 
accrues» se présentaient, ce qui 
était le cas des vols d'Air India à 
l 'époque. Or cela a été fait de ma­

nière «imparfai te» note le rap­
port, l 'équipement a flanché. 

En distribuant des copies de ce 
rapport à la presse hier, le député 
libéral, |ohn Nunziata, a déclaré 
que cette information démontrait 
« l ' incompétence et la négligen­
c e » du ministère des Transports 
dans cette affaire. 

« L o r s q u e l es m a c h i n e s à 
rayons X sont tombées en panne 
les autorités aéroportuaires au­
raient été bien avisées de laisser 
partir l'avion sans les bagages» 
affirme M. Nunziata. 

Citant une étude du Bureau ca­
nadien de la sécurité aérienne sur 

le vol 182 d'Air India, M. Nunzia­
ta rappelé que 75 p. cent des ba­
gages ont été embarqués sans res­
pecter les directives du ministère. 

« L'autre 25 p. cent a été soumis 
à un examen tout à fait inutile au 
moyen de détecteurs portatifs de 
métal, un appareil qui sert habi­
tuellement à fouiller les passagers 
et dont le rayon d'action est très 
faible» a dit M. Nunziata. 

D'après le député, cette nouvel­
le révélation vient encore une 
fois démontrer la nécessité de te­
nir une enquête publique sur cet­
te tragédie aérienne qui a coûté la 
vie à 329 passagers. 

Le So l l i c i t eur généra l , lames 
Kelleher, a refusé hier de com­
menter ce document. Il a par ail­
leurs réfuté les informations pu­
bliées hier à Vancouver à l'effet 
qu'un informateur de cette ville, 
M. Harmail Singh Grewal, avait 
p r é v e n u la p o l i c e 10 mois! à 
l 'avance qu'un complot se prépa­
rait contre Air India. 

«La GRC a vérifié les rensei­
gnements de cet homme à l'épo­
que, mais elle n'a rien appris de 
plus» a t-il dit. 

La transformation des appartements en condos: Québec 
s'inspirera de la suggestion de la Ville de Montréal 
D E N I S L E S S A R D 

DKUMMONDVILLE 

• La proposition du gouverne­
ment du Québec pour régler le 
p rob lème du m o r a t o i r e sur la 
t ransformation d 'appar tements 
en condominiums s'inspirera for­
tement de la suggestion de la 
Ville Montréal. 

C'est ce qu'a indiqué hier le 
premier ministre Robert Bouras-
sa. à la fin d'une réunion de son 
cabinet ù Drummondville. À la 
commission parlementaire tenue 
cet été sur cet épineux problème, 
la Ville de Montréal avait préco­
nisé le maintien du moratoire sur 
son territoire. 

L'interdiction de transformer 
des appar tements en condomi­
niums pourrait toutefois être le­
vée comme prévu par le gouver­
nement du Québec, dans le reste 
de la province, soutenait Mont­
réal. 

La solution choisie par Québec 
«tiendra compte des représenta­
t ions de plusieurs o rganismes , 
particulièrement celle de Mont­
réal», a dit M. Bourassa hier. 

En matinée le ministre des Af­
fa i res m u n i c i p a l e s M. A n d r é 
Bourbeau, avait reconnu que l'op­
tion montréalaise avait été sérieu-
semenl considérée. 11 s'est refusé 
toutefois à fournir plus de details 
sur sa décision qu'il entend com­
muniquer à ses pairs du cabinet. 
« La solution tiendra compte de la 
diversité de la réalité du Qué­
bec» , a-t-il indiqué toutefois. 

L'option choisie devrait faire 
l'objet d'un projet de loi cet au­
tomne et être appliquée dès le dé­
but de l'an prochain, espère-t-il. 

Propriétaires et locataires se­
ront égalements satisfaits. «La si­
tuation des locataires sera renfor­
cée, la loi sur la Régie du loge-
•nent sera amendée pour mettre 
fin aux évacuations sauvages. Ils 
seront les plus protégés de tout 
l 'occident», a-t-il lancé. 

Quant aux propriétaires, «ceux 
qui se conduisent normalement 
n'auront rien à cra indre», a pour­
suivi M. Bourbeau. 

Par ailleurs, il n'est pas ques­
tion d'accorder aux propriétaires 
de condos un mode d'évaluation 
particulier. «L'application sera la 
même pour tous, c'est la valeur 
marchande, autrement ce serait 
injuste», a-t-il soutenu. «S i on 
commence à jouer là-dedans, plus 
rien ne fonct ionnera» d'ajouter 
le ministre. 

D'autre part, le gouvernement 
québécois proposera un projet de 
loi pour alléger le fardeau des 
propr ié ta i res au début de l 'an 
p rocha in , une fois que s e ron t 
connus les rôles d'évaluation, a 
indiqué le ministre. 

Pour réduire les fluctuations 
des comptes de taxe foncière, le 
gouvernement québécois propo­
sera aux municipalités d'en étaler 
le paiement sur plus d'un an. En 
outre, Québec se propose de limi-

5 000 Canadiens 
contre 
l'apartheid 
Presse Canadienne  

OTTAWA 

• Le ministre des Affaires exté­
rieures, M. Joe Clark, a présenté 
hier au secrétaire général des Na­
tions-Unies la liste des noms de 
5 0 0 0 Canadiens des dix provin­
ces ayant signé une pétition con­
tre l'apartheid en Afrique du Sud. 

Après que M. Clark eut présen­
té ce deuxième volume du Regis­
tre anti-apartheid canadien au se­
crétaire général Javier Perez de 
Cuellar, on a rendu une copie pu­
blique à Ottawa. 

Des milliers de Canadiens 
avaient également signé le pre­
mier volume en 1986. 

Dans une lettre au secréraire 
général, M. Clark affirme que les 
gestes posés par les citoyens, les 
entreprises et les organismes non 
gouvernementaux joueront un 
rôle primordial dans tout change­
ment en Afrique du Sud. 

Le ministre a aussi invité la 
communauté internationale à 
maintenir les pressions psycholo­
giques et économiques sur Preto­
ria. On doit continuer à travailler 
pour l'avènement de la réconcili-
taion nationale dans ce. pays bou-

D> lcversé, a-t-il cHit. 

ter à un certain niveau, 10 ou 15 
p. cent a suggéré M. Bourbeau, la 
hausse a n n u e l l e m a x i m u m du 
compte de taxe d'un propriétaire. 
Les v i l l e s p o u r r o n t c h o i s i r 
d 'adopter l 'une ou l ' au t re des 
deux mesures, ou les deux, a dit 
M. Bourbeau. 

Langue 

Sur le dossier de la Loi 101, à 
l'issue du conseil des ministres, 
M. Bourassa s'est ca t égor ique ­
ment refusé à commenter les ré­
cents rapports de presse sur les 
amendements envisagés. 

« U n e proposition préliminaire 
( anantiant du comité ad hoc des 
ministres) sera faite au caucus, il 
y en aura d'autres si elle n'est pas 
acceptée», a-l-il dit. 

L'objectif demeure de respecter 
«dans la mesure du possible», le 
programme libéral qui parle de la 
priorité au français sans interdire 
d'autre langue. «C'est une tâche 
très difficile», que de trouver une 
formule qui tiendra compte de 
ces deux dimensions dans le do­

maine de l'affichage, a-t-il dit. 
« Notre objectif est de pouvoir ré­
gler cela d'ici quelques mois», a-t-
il déclaré. 

Le m i n i s t r e r e sponsab le du 
dossier, Mme Lise Bacon était re­
tenue à Charlottetown hier. 

En revanche, le ministre du 
Tourisme, M. Michel Gratton a 
rappelé qu'en juillet 1985, le gou­
ve rnemen t du Parti québéco i s 
avait indiqué dans la Gazette offi­
cielle, son intention de permettre 
«quelques affiches bilingues sur 
certains lieux touristiques». «Ça 
ne veut pas dire le bilinguisme de 
l'affichage sur les autoroutes», a-
t-il souligné, refusant de donner 
plus de details. 

Essence 
Par ailleurs, les ministres ont 

convenu hier de donner le feu 
vert au projet du min i s t r e de 
l 'Énergie John Ciaccia pour la 
création d'une régie de surveil­
lance des prix de l'essence, pour 
les régions périphériques. L'orga­
nisme où siégeront quatre per­

sonnes n 'aura toutefois pas le 
pouvoir de fixer les prix, a précisé 
le ministre des Mines, M. Ray­
mond Savoie, chargé hier de pilo­
ter le dossier en l 'absence de M. 
Ciaccia. L'organisme pourra tou­
tefois enquêter et dénoncer sur la 
place publique les hausses de prix 
injustifiées. Cette décision devrait 
être officiellement annoncée par 
M. Ciaccia d'ici quelques jours. 

Le cabinet a aussi décidé d'ac­
corder au Fonds de solidarité du 
Québec la possibi l i té un délai 
supplémentaire de cinq ans pour 
rembourser une dette de $ 1 0 mil­
lions contractée en 1983. 

Le fonds pourra aussi choisir de 
rembourser sa dette par 10 mil­
lions de ses actions. 

Aide sociale 
La ré forme de l 'aide socia le 

n'était pas au programme du ca­
binet hier, mais le ministre du 
Travail et de la Main d'oeuvre, 
M. Pierre Paradis a réitéré l'enga­
gemen t que ce r t a ins é l é m e n t s 
soient appliqués avant la fin de 

l 'année. 

Toutefois, il est douteux que la 
promesse de la parité de l'aide so­
ciale pour les moins de 30 ans se 
réalise en 1987. «Au moment oit 
la c r é a t i o n d ' e m p l o i es t de 
120 0 0 0 par année, et que l'éco­
nomie va bien, on n'a pas le droit 
d'abandonner à $ 1 7 0 par mois 
une partie de notre jeunesse», a-t-
il lancé. 

Toutefois le règlement « iso lé» 
du problème de la parité «risque 
de causer des problèmes plus sé­
rieux» encore. «Ce serait la solu­
tion facile de dire qu'on donne 
un chèque», a-t-il dit. 

«L 'a r r image» entre les besoins 
sociaux et les finances du Québec 
est encore difficile, a-t-il dit, res­
tant fort évasif sur les parties de 
sa réforme susceptibles d'être prê­
tes cet automne. 

Affectant trois programmes, la 
réforme de l'aide sociale « touche­
ra d i r e c t e m e n t le c h è q u e de 
8 0 0 0 0 0 personnes. Il faut s'assu­
rer que cela soit bien fait», a-t-il 
dit. 

Affichage: des 
inquiétudes 
M La reprise du débat sur la 
langue d'affichage suscite 
des inquietudes. Le prési­
dent du groupe «Citoyens et 
citoyennes pour un Québec 
français», Paul O. Trépa-
nier, s'oppose à toute modi­
fication à la Loi 101. 

« L ' o b j e c t i f idéal serai t 
d'avoir un Canada bilingue, 
d'expliquer hier M. Trepa-
n i e r . Mais P i e r r e E l l i o t t 
Trudeau a fait la preuve, en 
seize ans de pouvoir, que 
c'est impossible». 

L ' a r c h i t e c t e et a n c i e n 
m a i r e de G ran by c r a i n t 
qu'un affaiblissement de la 
loi sur l'affichage ne se.ré­
percute sur la langue de tra­
vail des employés là où le 
patron est anglophone. Son-
g r o u p e , qui c o m p t e 3 0 0 
membres, entreprend cette 
s e m a i n e de r é a c t i v e r le 
front commun pour la dé­
fense du français , auquel 
participaient notamment le 
Mouvement Québec fran­
çais et la Société Saint^can 
Baptiste de Montréal. • • 

Les nouveaux Comptoirs-retraits: 
une idée pratique qui se répand de plus en plus... 
Dorénavant, vous aurez toujours 
du comptant à portée de la main. 
Grâce aux Comptoirs-retraits de 
la Banque Royale, les nouveaux 
guichets automatiques que l'on 
retrouve de plus en plus dans les 
dépanneurs et les stations-service. 
Pratique, n'est-ce pas? 

Comme ça, avec la Carte-Client 
de la Banque Royale ou avec une 
carte d'une autre institution 
financière membre du réseau 
Interne**, vous pourrez retirer 
jusqu'à $500 par jour. 

^Plus 
System 

Voici où sont situés les Comptoirs-retraits: 

LAVAL 

Esso: Mascouche, Ste-Marie/Mascouche. 
La Maisonnée: Chomedey, Samson/Promenade 
des lies. Provi-Soir: St-Martin/De Blois. 

MONTRÉAL 
#Club Price: St-Laurent, Côte Vertu/Cavendish. 
Esso: •Crémazie/St-Hubert. La Maisonnée: 
Beaconsfield, Montrose Drive/Ste-Marie. 
•Lucerne/Métropolitain. 'St-Laurent/Guizot. 
Sherbrooke/Cadillac. Verdun, Wellington/ 
Hickson. Le 505 De Maisonneuve: De Maison-
neuve/City Councillors. Provi-Soir: 
*De Salaberry/St-Evariste. 'Henri-Bourassa/ 
Valade. Hpchelaga/Joliette. Jarry/Galeries 
d'Anjou. LaSalle. Dollard/Lithuania. Pie IX/ 
Prieur. Rockland/Métropolitain. 'St-Laurent. 
Côte Vertu/Muir. Steinberg: Pie IX/Jean-Talon. 
Texaco: Repentigny. Notre-Dame-des-Champs/ 
Notre-Dame. 'Université McCiU: Édifice 
Maclntyre. 

RIVE-SUD 

Esso; 'St-Hubert. Grande-Allée/Champlain. 
Provi-Soir: 'Beloeil, Bernard Pilon/L'Heureux. 
Boucherville, De Mortagne/Montarville, Candiac, 
172 de l'Industrie. Longueuit, Chemin Chambly/ 
Leblanc. Longueuil, 
Roland-Therrieii/ 
Désormeaux. 
St-Bruno, Montarville/ 
Seigneurial. 'Ste-Julie, 
Chemin du Fer à Cheval/ 

Des Haut-Bois. fflfc ^ k , f 
St-Jean-sur-
le-Richelieu, 
du Séminaire/ 
McMilan. 

«Selon les heures 
d'ouverture du 
centre commercial 
•Diti la lin de 1987 

BANQUE 
ROYALE 

'Marque de commerce déposée de La Banque Royale du Canada. •La Banque Royale du Canada est un usager inscrit de cette marque. à 
Parlez-moi d'une banque... Royale! 
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Lorsqu'il s'agit de vêtements 
dernier-cri â très bas prix, c'est à 
qu'il faut penser! Voyez entre autres 
ces superbes pulls pour elle et lui! 

Vivez la différence Ml 

SATISFACTION 
ASSUREE 

Votre magasin M vous réserve 
plus de 1500 articles de 
marque. Voyez-les tous les jours! 

• Carrefour lavai • Centre Commercial Pont-Viau • Place Longueuil • Mail Champlain à BrossarcJ • Les Promenades 
Saint-Bruno • Mail West Island • Place LaSalle • Les Galeries Lachine • ISO, boul. Anjou a Châteauguay 

• NOUVEAU! Place Alexis Nihon • NOUVEAU! 4325 est, rue Jean Talon • NOUVEAU! Place Versailles 
Prix en vigueur du 24 au 26 septembre 1987. Jusqu'à épuisement des stocks. Pas de bons de réservation. Achats en magasin. 


